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LEXIQUE DES TERMES TECHNIQUES DE LA GAR 
 

Effet Changement escompté ou non, attribuable directement ou indirectement à une action. 

Extrant (produit) Biens, équipements ou services qui résultent de l’action de développement. Le terme peut 

s’appliquer à des changements induits par l’action qui peuvent conduire à des effets directs. 

Réalisation (effet 

direct) 

Ce que l’action doit accomplir ou a accompli à court ou à moyen terme. 

Impacts Effets à long terme, positifs et négatifs, primaires et secondaires, induits par une action de 

développement, directement ou non, intentionnellement ou non. 

Résultat  Extrants (produits), réalisations ou impacts (escomptés ou non, positifs et/ou négatifs) d’une action 

de développement. 

Publics concernés 

(publics atteints) 

Bénéficiaires et autres parties prenantes concernés par une action de développement. 

Bénéficiaires Individus, groupes ou organisations qui bénéficient de l’action de développement, directement ou 

non, intentionnellement ou non. 

Indicateur Facteur ou variable, de nature quantitative ou qualitative, qui constitue un moyen simple et fiable de 

mesurer et d’informer des changements liés à l’intervention ou d’aider à apprécier la performance 

d’un acteur du développement. 

Cible La cible précise une valeur particulière pour un indicateur qu’il faut atteindre avant une date précise 

; elle est un objectif que le projet vise à atteindre pendant une certaine période par rapport à l’un de 

ses résultats escomptés. Les cibles sont établies pour toute la durée de la programmation  

quadriennale. 

Point de référence Point de départ à partir duquel le changement va être mesuré tout au long du projet. Les données 

pour le point de référence sont recueillies avant le début de la mise en œuvre du projet ou du 

programme de façon à (i) documenter la situation actuelle sur le terrain; (ii) être capable de mesurer 

le changement une fois le projet. 
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INTRODUCTION 
 
1.1.  Contexte 
 
Le présent rapport est le troisième compte rendu d’exécution du cycle quadriennal 2015-2018. Il couvre la 
période du 1

er
 juillet 2017 au 30 juin 2018. Il répond à la double ambition de l’OIF de rendre compte 

fidèlement et de manière transparente de la mise en œuvre de ses actions de coopération, mais aussi de 
renforcer le pilotage stratégique de ses programmes, en disposant de données factuelles, à la fois 
qualitative et quantitative, sur les objectifs atteints et sur les taux d’exécution. Cette démarche s’inscrit 
pleinement dans la dynamique d’un renforcement de la gestion axée sur les résultats (GAR) que l’OIF a fait 
sienne depuis plusieurs années. 
 
 
1.2.  Objectif 
 
Ce compte rendu d’exécution se propose de présenter aux Etats et gouvernement membres l’exécution de 
la programmation de l’OIF, la mise en œuvre des moyens alloués et des résultats atteints au cours du 1

er
 

semestre 2018. Il constitue une source d’informations précieuses pour l’Organisation en tant qu’outil d’aide à 
la décision. 
 
Les analyses qui en découlent ainsi que les retours d’expérience sont autant d’éléments qui ont nourri 
l’élaboration de la programmation 2019-2022.  
 
 
1.3.  Méthodologie 
 
Les directions de programmes ont été sollicitées au cours du 1

er
 semestre 2018 afin de compléter des 

rapports narratifs de suivi et de renseigner les indicateurs de résultats qui avaient été identifiés et inscrits 
dans le cadre de suivi de la programmation.  
 
Les rapports ont ensuite été compilés par la DPDS qui est notamment chargée d’accompagner les directions 
dans la définition et la conduite de leurs programmes. Les données concernant l’exécution budgétaire des 
programmes ont été fournies par la Direction « Administration, finances et systèmes d’information » (DAFSI). 
Pour information, les taux d’exécution présentés, ci-après, se basent sur les montants ordonnancés

1
 au  31 

juillet 2018. En outre, la DPDS a choisi de mettre en exergue les montants engagés
2
 au 31 juillet 2018 afin 

de donner un plus large aperçu des actions programmatiques en cours.  
 
Les rapports ont été revus sur la base d’une grille de lecture visant à privilégier la caractérisation des 
résultats atteints et des changements réalisés plutôt que la description des activités mises en œuvre.  
 
Comme pour l’édition 2016-2017, le présent compte rendu est davantage axé sur l’atteinte des résultats et 
sur les changements obtenus que sur les activités des programmes. Les indicateurs de résultats sont en 
outre présentés pour chaque programme. Il y a lieu de noter que près de 80 % de ces indicateurs ont été 
renseignés, ce qui représente une amélioration par rapport à l’année dernière (+ 5 %). 
 
La partie introductive met en exergue les éléments stratégiques concernant les publics cibles prioritaires de 
l’Organisation, la complémentarité et la pérennité des actions ainsi que les principales leçons apprises qui 
amènent l’Organisation à formuler une série de recommandations. Les réalisations les plus significatives de 
chaque programme sont décrites dans une deuxième partie. 
 
  

                                                      
1
 Montants ayant fait l’objet d’un paiement (payés).  

2
 Montants en cours de paiement. 
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1.1.1. OBSERVATION DE LA LANGUE FRANCAISE ET 
DE LA DIVERSITE CULTURELLE ET LINGUISTIQUE 

 
 

Objectif stratégique 
OS1 - Valoriser l’usage et l’influence de la langue française dans un contexte de diversité 
linguistique et culturelle 

Résultat final 
RF1 - L’influence des acteurs francophones est accrue dans un contexte de diversité 
linguistique et culturelle. 

Résultat intermédiaire 
attendu 

RINT1 - La connaissance de la langue française, de sa place dans le monde et des 
dynamiques culturelles et linguistiques est mieux exploitée. 

Intitulé du programme 
Programme 111 - Observation de la langue française et de la diversité culturelle et 
linguistique  

ODD associés 

 

Régions de la francophonie 
concernée 

Toutes régions confondues 

 
 

 PRESENTATION GENERALE DU PROGRAMME  
 
L’accès à la connaissance sur la langue française et la problématique de la diversité culturelle et linguistique tant sur le plan des 
identités que des expressions, sont au cœur du projet francophone. La production ainsi que la diffusion de données et d’analyses 
représentent des contributions majeures à la connaissance. Elles contribuent à l’inclusion des dimensions culturelles et éducatives 
au développement durable ainsi qu’à l’émancipation des jeunes et des femmes.  
 
Par ailleurs, une meilleure appréhension des grandes tendances culturelles au sein de la Francophonie favorise la définition d’axes 
de coopération entre les pays membres et les acteurs concernés. 
 
L’OIF est le seul organisme à produire de l’information et des analyses sur les enjeux, la présence et l’usage de la langue française 
dans un contexte de diversité culturelle et linguistique. Ses publications sont attendues et exploitées et méritent d’être diffusées non 
seulement auprès des décideurs et des acteurs de la promotion de la langue française mais aussi auprès d’un public plus large dont 
la sensibilisation aux enjeux culturels et linguistiques est essentielle à la promotion des diversités et de la langue française. 
 

 

 BILAN DES RESULTATS IMMEDIATS ATTEINTS  (31 MAI 2018) 
 
Résultat immédiat 1 : Des données, des analyses et des études sur la langue française et la diversité linguistique sont 
réalisées et mises à disposition et une réflexion prospective est développée 
 

 L’OIF a lancé des études pour le rapport 2018 : panorama de l’enseignement du français en Asie dans 13 pays et territoires 
(août 2017) ; étude sur la valeur économique de la langue française et sa place dans les industries culturelles (septembre 
2017) ; actualisation des données sur la place de la langue française sur Internet (mars 2018) ; enquêtes sur la perception de 
l’image de la langue française dans 5 pays d’Afrique (mars 2018) ; enquêtes sur l’employabilité des francophones dans 9 pays 
avec le BRAO, le BROI, le BRECO et le BRAP (avril 2018). 

 

 Le renouvellement de l’entente OIF/AUF/Gouvernement du Québec/Université Laval (Québec) 2018-2021 pour le partenariat 

scientifique avec l’Observatoire démographique et statistique de l’espace francophone (ODSEF) ainsi que la signature du 

protocole annuel pour l’estimation du nombre de francophones à paraître dans La langue française dans le monde 2018 (mai 

et juin 2018) ont été réalisés. 
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 Une consultation formalisée pour l’édition 2018 du rapport sur La langue française dans le monde remportée par Gallimard 

a été réalisée (octobre 2017). 

 

 La sélection et le financement de la participation d’un expert du Sud au colloque annuel des organismes de politique et 
d’aménagement linguistique (OPALE) en novembre 2017 ont été réalisés. 
 

 L’OIF a envoyé aux États et Gouvernements membres et observateurs de l’OIF et aux opérateurs, en lien avec les 
Représentations permanentes de l’OIF, un questionnaire relatif à la mise en œuvre de la résolution de Madagascar sur le 
Vade-mecum relatif à l’usage de la langue française dans les organisations internationales dans le cadre de la publication 
du 6e document de suivi du vade-mecum (avril 2018). 
 
 

Résultat immédiat 2 : Les données, analyses et outils d’aide à la décision produits par le dispositif d’observation sont mis 
à la disposition des directions de programmes et des partenaires 
 

 La 2e réunion du Comité scientifique de l’Observatoire de la langue française et d’un séminaire sur les indices de 
classements des langues dans le monde a été organisée  (juin 2018). 

 

 Le site internet de l’Observatoire de la langue française a été actualisé (juillet 2017). 
 

 Un outil de veille partagée (Meltwater) avec la DPDS et la DCIF a été mis en place (octobre 2017). 
 
 
Résultat immédiat 3 : La Francophonie produit des données et des analyses sur les dynamiques culturelles et 
linguistiques permettant d’identifier les secteurs à soutenir en priorité et de développer une réflexion prospective sur la 
diversité culturelle 
 

 La réunion du premier Comité d’orientation du dispositif d’observation des dynamiques culturelles et linguistiques (juillet 

2017) a été organisée. 

 

 Les perspectives de réflexion et de recherche et l’ensemble ont donné lieu à une première publication en novembre 2017. 

 

 Un colloque sur la mobilité des artistes et de leurs œuvres en marge du MASA a été organisé (public touché : 150 

personnes) en mars 2018. 

 
 

 ACTIVITES SIGNIFICATIVES  
 
L’OIF a mis en place le 10 juillet 2017 le comité d’orientation du dispositif d’observation des dynamiques culturelles. Force de 
proposition, d’aide à la réflexion et d’accompagnement dans la définition des études à mener en matière de diversité culturelle et 
linguistique, ce comité est composé d’une dizaine d’experts internationaux, avec des profils différents qui portent une attention 
particulière pour la culture. 
 
En 2018, l’Organisation a lancé les études pour le prochain rapport de la langue française. 
 
 

 REALISATIONS EN CHIFFRES  
 
Les données sur la langue française dans le monde, produites par l’Observatoire de la langue française, ont été largement reprises 
dans les médias (cf. indicateurs) et les discours officiels, notamment à l’occasion de la Journée internationale de la Francophonie et 
pour la préparation du Plan d’action de la France en faveur de la langue française et du multilinguisme (mars 2018).  
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111 
CREDITS  

initial modifié ordonnancé engagé Taux d’exécution (années précédentes) 

2015 31 déc. 375 000 € 597 135 € 537 650 €  90% 

2016 31 déc. 375 000 € 536 300 € 414 822 €  77% 

2017 31 déc. 325 000 € 296 517 € 268 956 €  91 % 

2018 31 juil. 310 000 € 321 000 € 74 134€ 204 201 €  

Taux d’exécution au 31 juillet 2018 23% 64%  

  
 

 
 
 

 

  

                                                      
3
 Perspectives de recherche (Dispositif d’observation des dynamiques culturelles et linguistiques)  

INDICATEURS 

Résultat intermédiaire P111 Indicateur de résultat Unité 2015 2016 2017 
valeur atteinte 
en mai 2018 

cible à 
atteindre fin 

2018 

La connaissance de la langue 
française, de sa place dans le monde 
et des dynamiques culturelles et 
linguistiques est mieux exploitée 

nombre de documents 
institutionnels d’analyse et de 
prospective faisant référence 
aux données produites 

nombre 5 13 17 10 18 

Résultats immédiats Indicateur de résultat Unité 2015 2016 2017 
valeur atteinte 
en mai 2018 

cible à 
atteindre fin 

2018 

Des données, des analyses et des 
études sur la langue française et la 
diversité linguistique sont réalisées et 
mises à disposition et une réflexion 
prospective est développée 

proportion d’utilisateurs 
satisfaits de la pertinence et de 
la contextualisation des 
données produites 

% 0 - 95% 50% 100% 

Les données, analyses et outils d’aide 
à la décision produits par le dispositif 
d’observation sont mis à la 
disposition des directions de 
programmes et des partenaires 

nombre de notes prospectives 
sur la langue française 
produites 

nombre 0 1 - 4 
13 

La Francophonie produit des données 
et des analyses sur les dynamiques 
culturelles et linguistiques permettant 
d’identifier les secteurs à soutenir en 
priorité et de développer une réflexion 
prospective sur la diversité culturelle 

nombre de mentions dans les 
médias des données et 
analyses produites dans le 
cadre du programme 

nombre 10 42 47 20 55 
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1.1.2 USAGE ET RAYONNEMENT DU FRANÇAIS 
 
 

Objectif stratégique 
OS1 - Valoriser l’usage et l’influence de la langue française dans un contexte de diversité 
linguistique et culturelle 

Résultat final 
RF1 - L’influence des acteurs francophones est accrue dans un contexte de diversité 
linguistique et culturelle. 

Résultat intermédiaire 
attendu 

RINT2 - Les usages de la langue française aux fins d’insertion professionnelle ou socio-
économique sont renforcés et son rayonnement est encouragé 

Intitulé du programme 
Programme 212 - Usage et Rayonnement du français 

ODD associés 

 
 

 
 

 

  

Régions de la francophonie 
concernée 

Toutes régions confondues 

 
 

 PRESENTATION GENERALE DU PROGRAMME 
 
La montée en puissance de nouveaux acteurs internationaux et l’émergence d’un monde multipolaire conjugués à l’avènement des 
nouvelles technologies de l’information et de la communication ont justifié la mise en œuvre de ce programme. Dans ce contexte, on 
constate que l’usage du français est en recul notamment dans plusieurs secteurs professionnels ainsi que chez les publics fragilisés 
et défavorisés. Dès lors, la promotion de la diversité linguistique demeure un enjeu central de la mondialisation et doit prendre le 
contrepied d’un modèle dominant d’une langue de communication unique. 
  
Dans le domaine des relations internationales, l’usage effectif du français par les différents acteurs de la vie internat ionale, et en 
particulier les locuteurs francophones, est en déclin et ce malgré le statut de langue officielle et de travail dont il jouit. Les causes 
sont, entre autres, d’ordre technique et/ou politique : i) absence ou qualité insuffisante de la médiation en langue française 
(traduction, interprétation), ii) interlocuteurs peu ou non-francophones et iii) représentations individuelles négatives liées à l’utilisation 
du français en milieu professionnel. C’est pourquoi, l’OIF poursuit son appui au renforcement des compétences en français des 
acteurs de la scène internationale (traducteurs/interprètes, diplomates et fonctionnaires nationaux et internationaux, acteurs du 
monde sportif international), la promotion du multilinguisme et la mise en avant de l’expertise francophone.  
 
Dans le cadre d’une  formation tout au long de la vie, l’OIF propose de renforcer les compétences en français et en communication 
digitale des populations les moins qualifiées afin de favoriser leur insertion socioéconomique et de contribuer, ce faisant, au 
développement économique de ses pays membres.  
 
La politique d’enseignement massif du français telle que voulue par l’OIF suppose d’explorer et de cibler des domaines 
professionnels variés (tourisme, culture, entreprenariat, artisanat) où de réels besoins en langue française à des fins économiques 
existent (contenus de formation et renforcement des compétences linguistiques). Cette politique vise également, à travers les 
associations de professeurs de français, et d’autres acteurs de la société civile, des publics fragilisés par les crises que traverse le 
monde d’aujourd’hui (crise des migrants notamment).  
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 BILAN DES RESULTATS IMMEDIATS ATTEINTS (31 MAI 2018) 
 
Résultat immédiat 1 : Les populations cibles ont un meilleur accès à une médiation linguistique de qualité 

 

 Grâce au programme de mobilité dans les universités africaines partenaires, 8 jeunes traducteurs et interprètes ont pu 

trouver un emploi au sein d’organisations régionales et internationales (OIM, Cour africaine des Droits de l’Homme). 

 

 2 ateliers de formation à la traduction et l’interprétation ont été mis en œuvre par le REFTIC à l’Union africaine et ont 

permis d’accréditer 10 nouveaux interprètes. 

 

 Un partenariat avec l’Université d’Al-Azhar a permis de former 10 traducteurs pour renforcer les travaux de l’Observatoire 

d’Al-Azhar. 

 
 
Résultat immédiat 2 : Les professionnels dans des secteurs et territoires ciblés ainsi que des acteurs de la société civile 
ont accès des formations renforçant leur maîtrise massive du français dans leurs activités 
 

 Environ 400 agents non francophones d’organisations internationales africaines ont pu bénéficier de cours de français 
professionnel et français des relations internationales et 64 agents francophones de l’Union Africaine et de ses 
Représentations ont participé à des formations techniques en français. 

 

 2564 fonctionnaires, cadres et experts nationaux ont été formés au français de la diplomatie et des relations 
internationales dans le cadre de 16 Initiatives francophones nationales (IFN)  et 5 d’établissement (IFE). 

 

 6 séminaires régionaux ont été organisés dans le cadre des IFN & IFE et ont principalement porté sur le partage 
d’expérience de la Présidence slovaque du Conseil de l’UE, la Diplomatie économique, ou le retour des frontières en 
Europe. 

 

 Des dispositifs d’apprentissage du français ont été déployés au Liban et en Grèce auprès de plus de 1000 enfants et 
jeunes bénéficiaires, demandeurs d’asile et réfugiés. 

 

 Une formation, en présentiel, de 90 heures destinée à 22 créateurs a été déployée de septembre 2017 à mai 2018 à 
Dakar (Sénégal). L’expérimentation, après validation, donnera lieu à un projet pilote qui touchera un plus large public. 

 
 
Résultat immédiat 3 : Les réseaux professionnels et les manifestations qui favorisent les usages et le rayonnement de la 
langue française sont renforcés 
 

 La formation des responsables d’associations de professeurs de français d’Afrique subsaharienne (12-17 février à Dakar). 

Les 38 participants sont venus de 5 pays prioritaires : Bénin, Burkina Faso, Mali, Niger et Tchad a été réalisée. 

 

 La formation de 10 interprètes coréens en France, dans le cadre du soutien au comité coréen d’organisation des JO 

(COJOP), a été réalisée. 

 

 La publication  du supplément Francophonies du Sud N°43 « Priorité à la formation » a été réalisée. Il a été diffusé dans 

les CLAC et les bureaux régionaux de l’OIF. 

 

 Les appels à projet : initiatives nationales et régionales (INR) pour soutenir les projets des associations des professeurs de 

français ont été diffusés. 

 

 Une formation d’entraîneurs francophones dans le cadre du soutien à l’AFCNO a été organisée. 
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Résultat immédiat 4 : Les populations et les établissements ciblés disposent d’outils et de contenus de formation 
innovants et contextualisés 
 

 La plateforme d’apprentissage hybride en français des relations internationales pour les organisations internationales 

africaines est en cours de modernisation pour permettre sa large diffusion sur le continent. Elle propose actuellement des 

cours du niveau A1 au niveau B1. 

 

 Un outil de formation ouvert à tous les francophones souhaitant acquérir un niveau de communication orale et écrite de 

niveau intermédiaire (B2) a été développé sous le nom de FAD-FLE. 3 modules sont en ligne, le 4e est en cours de 

finalisation. Cet outil peut être intégré dans un cursus universitaire. 

 

 L’ouvrage Objectif diplomatie 1 (Nouvelle édition, Hachette FLE- 2017) a été réédité. Il comprend un manuel et CD 

d’apprentissage à destination des apprenants en français des relations internationales de niveau A1 et A2 et permet la mise 

en place d’un parcours d’activités d’entrainement en ligne. 

 

 La certification diplôme de français professionnel « relations internationales » pour les niveaux B1, B2 et C1, en partenariat 

avec l’Académie Diplomatique de Vienne et la Chambre de Commerce de Paris de Paris a été développée. 

 

 L’OIF poursuit la production de magazines et de divers outils d’apprentissage en français des relations internationales en 

partenariat avecTV5 Monde. 

 Le module 3 « Gestion des relations interpersonnelles/interculturelles » a été développé (meilleure manière de les gérer au 

quotidien, en coopération avec l’IEAP/EIPA). 

 
 

 ACTIVITES SIGNIFICATIVES  
 
Dans le cadre des projets éducatifs et linguistiques pour les réfugiés, on retiendra l’importante publication de l’ouvrage Réinventer 
l’Ecole, enquête et témoignages des activités développées par l’OIF auprès des jeunes réfugiés au Liban et dont les bénéfices des 
ventes sont utilisés au profit des ONG partenaires. La publication de cet ouvrage a eu bonne presse dans les medias francophones 
(TV5 Monde et RFI). 
 
Dans le cadre du programme de renforcement du français à l’Union africaine (UA), deux formations ont pu être organisées en 2017 
pour un collectif d’interprètes indépendants travaillant dans les organisations internationales à Addis Abeba avec le soutien du 
REFTIC, de l’ESIT, de l’Ambassade de France et l’UE. Ces formations ont permis l’accréditation de deux interprètes au REFTIC et 
l’action doit se prolonger en 2018 avec une formation de formateur organisée à l’ESIT afin de former leurs pairs. 
 
Le soutien des associations des enseignants de français en difficulté s’est illustrée par la formation des responsables d’associations 
de professeurs de français d’Afrique subsaharienne en février à Dakar et par les Initiatives nationales et régionales (INR). Ces deux 
projets ont redynamisé des associations qui étaient en difficulté et les associations actives souhaitant un soutien pour la réalisation 
de leurs projets.  
 
Dans le cadre de la formation des fonctionnaires et diplomates au et en français des relations internationales, la mise en place des 
certifications a permis l’élargissement de la gamme des diplômes en français des relations internationales, de même que la 
simplification des procédures (format électronique plus pratique, renforcement de la confidentialité des épreuves, raccourcissement 
des délais d’inscription et de réception des épreuves). 
 
Dans la perspective du prochain quadriennum 2019-2022, 20 coordonnateurs techniques des pays partenaires bénéficiaires des 
initiatives francophones nationales et d’établissement (IFN & IFE) sont invités à participer à la formation ENA, du 9 au 20 juillet 2018 
portant sur la gestion de projet de formation et ingénierie de la formation de manière à optimiser les projets d’IFN et IFE 2019-2022 
qu’ils soumettront à l’OIF.  
 
Enfin, sur le plan de la Francophonie sportive, il faut noter la mobilisation, au profit de l’OIF, des partenaires de mobilité des jeunes 
pour le recrutement de 10 médiateurs linguistiques pour les JO.  
 
 

 REALISATIONS EN CHIFFRES  
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80% des enfants et jeunes ayant bénéficié des dispositifs d’apprentissage du français dans les camps de réfugiés au Liban ont pu 
intégrer les écoles publiques.  
 
 
 

112 
CREDITS  

initial modifié ordonnancé engagé Taux d’exécution (années précédentes) 

2015 31 déc. 2 700 000 2 439 719 € 1 476 532 €  61% 

2016 31 déc. 3 010 000 2 263 492 € 1 794 308 €  79% 

2017 31 déc. 2 900 000 € 2 795 990 € 2 432 619 € 
 
 
 

87% 

2018 31 juil. 2 900 000 3 319 000 € 511 390 € 
1 950 018 € 

 
 

Taux d’exécution au 31 juillet 2018 11% 59%  

 
 

INDICATEURS 

Résultat intermédiaire P112 Indicateur de résultat Unité 2015 2016 2017 
valeur atteinte 
en mai 2018 

cible à 
atteindre fin 

2018 

Les usages de la langue française aux 
fins d’insertion professionnelle ou 
socio-économique sont renforcés et 
son rayonnement est encouragé 

proportion d’acteurs (F/H) 
concernés des relations 
internationales, au sein des 
administrations et/ou institutions 
ciblées sont davantage en 
mesure d’utiliser la langue 
française à des fins 
professionnelles 

% 
0 - - -4 25% 

Résultats immédiats Indicateur de résultat Unité 2015 2016 2017 
valeur atteinte 
en mai 2018 

cible à 
atteindre fin 

2018 

Les populations cibles ont un meilleur 
accès à une médiation linguistique de 
qualité 

proportion de traducteurs et 
interprètes labellisés par le 
réseau REFTIC disponibles 

nombre 
15 - 60 70 100 

Les professionnels dans des secteurs 
et territoires ciblés ainsi que des 
acteurs de la société civile ont accès 
des formations renforçant leur 
maîtrise massive du français dans 
leurs activités 

proportion de cadres et experts 
nationaux et internationaux 
formés attestant d’un niveau 
supérieur ou égal à  B1 
minimum en français des 
relations internationales 

% 
15 - 20 48.5 25 

Les réseaux professionnels et les 
manifestations qui favorisent les 
usages et le rayonnement de la 
langue française sont renforcés 

nombre de réunions des 
réseaux sportifs francophones 

nombre 
10 - 15 20 40 

 
  

                                                      
4
 Valeurs non disponibles en mai 2018. Elles seront disponibles à la fin de l’année 2018. 
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1.1.4 DIVERSITE DANS LA SOCIETE DE L’INFORMATION 
MONDIALISEE 

 
 

Objectif stratégique 
OS1 - Valoriser l’usage et l’influence de la langue française dans un contexte de diversité 
linguistique et culturelle 

Résultat final 
RF1 - L’influence des acteurs francophones est accrue dans un contexte de diversité 
linguistique et culturelle 

Résultat intermédiaire 
attendu 

RINT4 - Les acteurs des pays en développement francophones ciblés agissent davantage 
pour le développement de la diversité dans la société de l’information mondialisée 

Intitulé du programme Programme 114 - Diversité dans la société de l’information mondialisée 

ODD associés 
 

 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

 

Régions de la francophonie 
concernée 

Toutes régions confondues 

 
 

 PRESENTATION GENERALE DU PROGRAMME  
 
Les pays francophones en développement pâtissent à la fois du manque de structuration ou d’existence d’écosystèmes 
numériques5 nationaux et régionaux, et de la faiblesse des capacités techniques nécessaires, notamment pour la création et 
l’utilisation de contenus et biens communs numériques6. Par ailleurs, la faible insertion de la plupart des pays francophones en 
développement dans la société de l’information mondialisée contribue à un amoindrissement du rôle et de la place du français dans 
l’espace numérique. Cette situation a un impact négatif sur le développement de la diversité culturelle.  
 
Le programme 1.1.4 vise à aider les acteurs des pays francophones en développement ciblés à s’insérer dans les débats 
internationaux sur le numérique et à bénéficier des opportunités offertes par les TIC en renforçant le maillage des réseaux 
d’expertise numérique francophone pour contribuer à un meilleur partage des ressources et des pratiques en français. 
 
 

 BILAN DES RESULTATS IMMEDIATS  ATTEINTS  (31 MAI 2018) 
 
Afin de contribuer à ce que les acteurs des pays en développement francophones ciblés agissent davantage pour le développement 
de la diversité dans la société de l’information mondialisée, l’OIF a enregistré sur la période du 30 juin 2017 au 31 mai 2018, pour 
chacun des résultats immédiats visés, les avancées suivantes : 
 
Résultat immédiat 1 : Les acteurs des pays francophones en développement ont accru leurs capacités à construire, 
consolider et optimiser des écosystèmes numériques nationaux, régionaux et internationaux 
 

 Les capacités techniques de 254 acteurs de pays francophones ont été renforcées en matière de contribution à l’élaboration 
des politiques publiques de gouvernance internationale et régionale de l’Internet à travers les travaux de l’ICANN (Internet 
Governance for Assigned Names and Numbers), de l’IGF (Internet Governance Forum) d’AfriNIC (African Network Information 
Center). De plus, grâce à des actions de lobbying, plusieurs experts francophones ont été élus dans des structures dirigeantes 
de l’ICANN et de l’AfriNIC. Par exemple, au niveau du Bureau du GAC/ICANN (Governemental Advisory Committee/ Conseil 
consultatif gouvernemental), sont élus comme Présidente Mme Manal Ismaël de l’Egypte et Vice-présidents Cherif Diallo du 
Sénégal et Ghislain de Sallins de la France.  

                                                      
5 Environnements juridiques, institutionnels et technologiques relatifs au fonctionnement et au développement du numérique. 
6 Créés et gérés par des communautés d'intérêts, les biens communs numériques sont des ressources et dispositifs numériques ouverts à tous les 
utilisateurs dans une logique de partage. S'inscrivent notamment dans cette catégorie, les plateformes numériques produisant et diffusant de 
manière collaborative des contenus ouverts, les documents et données sous leurs divers formats dotés de licences ouvertes telles les ressources 
éducatives libres (REL). Les biens communs numériques favorisent la mutualisation des moyens et des coûts, l’inclusion et l’autonomisation des 
acteurs.  
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 Suite à l’appui de l’OIF, l’Assemblée nationale du Bénin a adopté en juin 2017 le code du numérique du Bénin. Plus de 127 
députés et sénateurs du Cameroun et 58 personnes du Burkina-Faso ont été sensibilisés aux enjeux et défis juridiques, 
institutionnels et fiscaux de l’adaptation des cadres législatifs de leurs pays aux spécificités de l’économie numérique à travers 
un séminaire parlementaire sur la cyberlégislation qui s’est tenu à Yaoundé en juillet 2017. 

 

 31 participants représentant 25 membres du Réseau francophone de la régulation des télécommunications (Fratel) ont été 
sensibilisés sur les politiques et stratégies de régulation du numérique susceptibles de favoriser le développement des 
écosystèmes innovants, accessibles et ouverts, favorables à l’émergence de l’économie numérique. 

 

 Plus de 300 acteurs d’Afrique francophones ont été sensibilisés et/ou formés aux mesures à prendre pour faire face aux 
cybermenaces et à leurs impacts sur le commerce, la technologie, l'économie, le gouvernement, l’administration, les milieux 
universitaires, la défense et la diplomatie. 

 
 
Résultat immédiat 2 : Les milieux professionnels, pouvoirs publics et communautés d’intérêt des pays en développement 
francophones ciblés ont accru leurs capacités à créer, utiliser et valoriser des contenus et biens communs numériques 
répondant à leurs réalités 
 

 828 bénéficiaires haïtiens et africains ont été formés aux enjeux, pratiques et outils de la cartographie numérique collaborative 
(OSM) et des données ouvertes dans le cadre d’ateliers nationaux et régionaux organisés au Bénin, Burkina Faso, Côte 
d’Ivoire, Haïti, Mali, Niger, Sénégal, Tchad et Togo.  

 Dans le cadre du colloque international RELIF (Tunis, 30 novembre – 2 décembre 2017), 170 décideurs, chercheurs et 
enseignants originaires de 13 pays ont fait part de leurs expériences respectives et échangé sur les différents aspects de 
l’éducation ouverte, des ressources éducatives libres (REL) et de l’ingénierie de la formation  à l’ère du numérique.  

 Les initiatives pilotes NetAdo et VietMath de création de ressources éducatives libres (REL) du et en français menées en 
partenariat avec le Ministère de l’Éducation du Vietnam ont obtenu des réalisations significatives : création de livrets et 
contenus numériques multimédias, formations de pédagogues/enseignants...   

 Des publications contribuant aux renforcements des compétences des francophones dans le domaine des biens communs 
numériques ont été produites et diffusées, tels le Guide « Comprendre les licences Creative commons 4.0 en français : une 
analyse commentée à destination des juristes francophones » et le « Référentiel de compétences sur les ressources 
éducatives libres » (disponible à ce jour en français, anglais, arabe, portugais, vietnamien et roumain).  

 
 

 ACTIVITES SIGNIFICATIVES  
 

 Depuis le mois de juin 2017, les 4/5 des politiques publiques d’allocation des adresses Internet en Afrique sont conçues, 
élaborées et proposées par des experts qui bénéficient de l’appui de l’OIF.  

 

 L’adoption du Code du numérique par l’Assemblée nationale du Bénin après l’appui apporté par l’OIF. 
 

 La communauté mondiale francophone dispose à présent d’une version officielle en français des licences Creative commons 
4.0 et d’un ouvrage de référence sur ce sujet à destination des juristes francophones. Un outil d’autant plus utile que Creative 
Commons constitue l’un des premiers biens communs numériques d’œuvres en permettant le partage légal de plus de 1,1 
milliard de contenus (photos, vidéos, musiques, ressources pédagogiques...) librement accessibles sur Internet. 

 

 Avec l’appui de l’OIF et en partenariat avec le Ministère de l’Éducation et de la Formation du Vietnam, les manuels 
d’apprentissage du français langue vivante 2 (niveaux 1ere et 2e années de collège) et leurs compléments numériques en 
ressources éducatives libres ont été réalisés et intégrés officiellement dans le cursus vietnamien (initiative NetAdo). 

 

 L’expertise francophone africaine dans le domaine de la cartographie numérique collaborative (OSM, écosystème numérique 
ouvert de création et de partage de données cartographiques au niveau mondial facilitant le développement de cartes et 
services en ligne géolocalisés à des fins économiques, administratives, éducatives, gestion de crises, développement durable, 
etc.) s’accroît, se structure et est davantage reconnue auprès notamment des acteurs nationaux et internationaux. Plusieurs 
bénéficiaires ont mis en pratique leurs nouveaux acquis et un groupe d’experts africains francophones, formateurs de 
formateurs s’affirme de plus en plus dans ce domaine. 
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 REALISATIONS EN CHIFFRES  
 

 Plus de 770 acteurs des pays francophones en développement ont bénéficiés des actions de renforcement de capacités pour 
construire ou optimiser leurs écosystèmes numériques. 

 

 Sur la période concernée, plus de 1000 bénéficiaires directs ont été sensibilisés et formés à la création, l’usage et la 
valorisation de biens communs numériques francophones (cartographie numérique collaborative, ressources éducatives libres, 
licences ouvertes prenant en compte le contexte juridique francophone, etc.). Les bénéficiaires des activités ont été très 
satisfaits (85% des publics ciblés interrogés bénéficiant d’actions de renforcement de capacités considèrent avoir accru de 
« beaucoup » leurs compétences/connaissances dans le domaine concerné, 15% « un peu »). 

 

 
 

 
INDICATEURS 

Résultat intermédiaire du P114 Indicateur de résultat 
Unité 2015 2016 2017 

valeur atteinte 
en mai 2018 

cible à 
atteindre fin 

2018 

Les acteurs des pays en 
développement francophones ciblés 
agissent davantage pour le 
développement de la diversité dans la 
société de l’information mondialisée 

proportion des bénéficiaires 
ciblés ayant agi davantage 
pour le développement de la 
diversité dans la société de 
l’information mondialisée 

% 
0 - 50 -7 60 

Résultats immédiats Indicateur de résultat 
Unité 2015 2016 2017 

valeur atteinte 
en mai 2018 

cible à 
atteindre fin 

2018 

Les acteurs des pays francophones en 
développement ont accru leurs capacités 
à construire, consolider et optimiser des 
écosystèmes numériques nationaux, 
régionaux et internationaux 

proportion des bénéficiaires 
ciblés ayant acquis et/ou 
amélioré leurs compétences à 
construire, consolider et 
optimiser des écosystèmes 
numériques 

% 
0 40 55 828 60 

Les milieux professionnels, pouvoirs 
publics et communautés d’intérêt des 
pays en développement francophones 
ciblés ont accru leurs capacités à créer, 
utiliser et valoriser des contenus et biens 
communs numériques répondant à leurs 
réalités 

proportion des bénéficiaires 
ciblés ayant acquis et/ou 
amélioré leurs capacités à créer 
et utiliser des contenus et biens 
numériques francophones 

% 
0 100 85 859 60 

 
 
 
 
 
  
                                                      
7
 Valeurs non disponibles en mai 2018. Elles seront disponibles à la fin de l’année 2018. 

8
 Entre 2017 et 2018, 82% des bénéficiaires ciblés ont acquis et/ou amélioré leurs compétences à construire, consolider et optimiser 

des écosystèmes numériques, soit  une moyenne, au 30 mai 2018, de près de 60% (59%) de l’ensemble des bénéficiaires ciblés 
depuis le début du quadriennum. 
9
 Entre 2017 et 2018, 85% des bénéficiaires ciblés ont acquis et/ou amélioré leurs capacités à créer et utiliser des contenus et biens 

numériques francophones, soit  une moyenne, au 30 mai 2018, de 90% de l’ensemble des bénéficiaires ciblés depuis le début du 
quadriennum. 

114 CREDITS  

initial modifié ordonnancé engagé Taux d’exécution (années précédentes) 

2015 31 déc. 800 000 € 809 919 € 661 256 €  82% 

2016 31 déc. 800 000 € 778 200 € 623 314 €  80% 

2017 31 déc. 705 000 € 688 393 € 585 727 €  85% 

2018 31 juil. 680 000 € 625 350 € 186 182 € 417 920 €  

Taux d’exécution au 31 juillet 2018 30% 67%  
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2.1.1 POLITIQUES LINGUISTIQUES ET 
STRATEGIES DE DEVELOPPEMENT CULTUREL  

 
 

Objectif stratégique 
OS2 - Renforcer l’ancrage de la culture dans les stratégies de développement et accroître 
l’engagement des jeunes et des femmes dans la création artistique, culturelle et 
numérique  

Résultat final 
RF2 - La prise en compte de la culture et des enjeux de diversité culturelle est renforcée 
dans les stratégies de développement durable et la participation des jeunes à l’innovation 
et à la création artistique, culturelle et numérique est augmentée. 

Résultat intermédiaire 
attendu 

RINT5 - Des conditions favorables à la mise en œuvre de politiques culturelles et 
linguistiques et au développement des industries culturelles et créatives sont créées. 

Intitulé du programme Programme 211 - Politiques linguistiques et stratégies de développement culturel 

ODD associés 
 

 
  

 

  

Régions de la francophonie 
concernée 

Afrique du 
Nord et Moyen-
Orient 

Afrique de 
l’Ouest 

Afrique 
centrale 

Océan indien 
Toutes régions 
confondues 

 
 

 PRESENTATION GENERALE DU PROGRAMME  
 
Face aux dynamiques géopolitiques, géolinguistiques et au processus de mondialisation des échanges, la valorisation des identités 
culturelles et la promotion du multilinguisme constituent des facteurs déterminants à l’indispensable diversité culturelle et linguistique 
mondiale. En outre, si l’importance de la dimension culturelle et linguistique du développement est de plus en plus reconnue,  il n’en 
demeure pas moins que son intégration dans les politiques publiques nationales mérite d’être renforcée. 
 
Cette prise en compte ne produira cependant son plein effet que si les États, en particulier ceux du Sud, bénéficient de conditions 
favorables visant le renforcement de leurs capacités d’élaboration et de mise en œuvre de politiques culturelles et d’aménagement 
linguistique dynamiques et performantes. 
 
L’OIF possède à cet égard une double valeur ajoutée. En tant qu’acteur des relations internationales, elle a une voix qui fait autorité 
sur les sujets relatifs à la diversité culturelle et linguistique. En tant qu’organisation de solidarité et de coopération, l’OIF a acquis un 
savoir-faire unique et des compétences spécifiques dans l’accompagnement des États et des gouvernements, tant au plan régional, 
national et local pour l’élaboration et la mise en œuvre de politiques et stratégies publiques adaptées à différents contextes. 
 
 

 BILAN DES RESULTATS IMMEDIATS  ATTEINTS  (31 MAI 2018) 
 
 
Résultat immédiat 1 : Le niveau d’information et de sensibilisation des décideurs sur les enjeux et problématiques de la 
diversité culturelle est amélioré 
 

 La 4e Conférence ministérielle de la Francophonie sur la culture en juillet 2017 en marge des Jeux de la Francophonie. 

Seize ans après celle de Cotonou en 2001 a été organisée. L’OIF a souhaité mobiliser les ministres dans un contexte qui 

a profondément changé, tant à l’échelle nationale qu‘internationale. 

 Un séminaire parlementaire à Antananarivo (Madagascar) a été organisé, en mai 2018, au bénéfice d’une vingtaine de 

députés et de sénateurs des pays de l’océan Indien membres de la Francophonie (Madagascar, Seychelles, Comores, 

Djibouti). Ce séminaire avait pour  thème « Investir dans la culture : transformer les sociétés, diversifier les économies et 

favoriser le dialogue interculturel». 
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 2 ateliers régionaux de formation de journalistes culturels (Afrique de l’ouest et océan Indien), organisés en juin 2017 et 
décembre 2017, ont permis de transmettre à une quarantaine de journalistes des outils d’analyse critique d’œuvres culturelles 
afin de renforcer leur travail de médiation auprès des publics tout en renforçant leur expertise sur les enjeux culturels. 9 Pays 
bénéficiaires en Afrique de l’Ouest (Bénin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Guinée, Mali, Mauritanie, Niger, Togo, Sénégal) et 5  
pays bénéficiaires dans l’océan Indien (Madagascar, Maurice, Seychelles, Union des Comores, Djibouti). 

 11 numéros d’un  bulletin « Commerce, culture et numérique » ont été publiés, en partenariat avec le avec le Centre d’études 
sur l’intégration et la mondialisation de l’Université du Québec à Montréal (UQAM). 

 
 
Résultat immédiat 2 : Des coopérations en faveur du renforcement de la gouvernance culturelle et de l’aménagement 
linguistique sont fédérées et renforcées 
 

 Le suivi de la mise en œuvre de la Convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles en 
lien avec les activités déployées par l’UNESCO, le Groupe des ambassadeurs francophones, les Coalitions pour la diversités 
culturelle, etc., et participation aux travaux du 9ème Comité intergouvernemental de la Convention est assuré. 

 La collaboration avec la Division Culture de la Commission de l’Union africaine et l’Observatoire des politiques culturelles en 
Afrique a permis l’organisation en juin 2018 à Maputo (Mozambique) d’un atelier sur la Charte de renaissance culturelle 
africaine qui a réuni les représentants des pays ayant ratifié la Charte ainsi que l’UNESCO aux fins d’examen d’un avant-projet 
de guide de mise en œuvre de ladite Chartre. 

 Le suivi activités des fonds de garantie en Afrique de l’Ouest, au Maroc et en Tunisie se poursuit. 
 
 
Résultat immédiat 3 : Les capacités d’élaboration et de mise en œuvre de politiques culturelles et linguistiques des pays 
ciblés sont renforcées 
 
Pactes linguistiques :  
o Le plan d’action du Pacte linguistique arménien dans ses trois volets : éducatif et jeunesse, français sur objectif spécifique, 

culture et communication a été finalisé. La réunion de concertation sur l’exécution du plan d’action avec l’ensemble des 
partenaires du Pacte arménien s’est déroulée le 6 juin 2018. 

o Le Pacte linguistique avec le Ghana a été signé et le projet de plan d’action rédigé. 
 
Politiques linguistiques :  
o Un appel à projet de coopération pour le renforcement des politiques linguistiques dans l’espace francophone du Sud a été 

lancé par la DLFCD. Trois projets ont été retenus venant des Comores, du Bénin et de la RDC. Des missions d’expertise et 
d’évaluation des besoins exprimés sont planifiées en concertation avec les autorités concernées des trois pays.  

o Une « étude diagnostic et stratégique en vue du renforcement des politiques linguistiques dans l’espace francophone du Sud 
ayant le français comme langue officielle, co-officielle et étrangère » a été réalisée par les Professeurs Louis Jean Calvet et 
Foued Laroussi.  

 
 

 ACTIVITES SIGNIFICATIVES  
 
La IVe Conférence des Ministres francophones sur la culture s’est déroulée les 22 et 23 juillet à Abidjan, en marge des VIIIe Jeux de 
la Francophonie. Seize ans après celle de Cotonou en 2001, l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF) a souhaité 
mobiliser ces responsables politiques dans un contexte qui a profondément changé, tant à l’échelle nationale qu’internationale. 

 
Pendant deux jours, les ministres ont échangé autour de quatre axes de réflexion : la régulation mondiale des enjeux et défis 
culturels à l’ère du numérique ; la culture et le développement humain durable ; l’économie de la culture ; la coopération et la 
solidarité internationale. Ils ont, à l’issue de leurs travaux, adopté une Déclaration et un Plan d’action. 
 
La collaboration avec la Division Culture de la Commission de l’Union africaine et l’Observatoire des politiques culturelles en Afrique 
a permis l’organisation en juin 2018 à Maputo (Mozambique) d’un Atelier sur la Charte de renaissance culturelle africaine qui a réuni 
les représentants des pays ayant ratifié la Charte ainsi que l’UNESCO aux fins d’examen d’un avant-projet de guide de mise en 
œuvre de ladite Chartre. 
 
Organisation d’un séminaire parlementaire à Antananarivo (Madagascar) en mai 2018 au bénéfice d’une vingtaine de députés et de 
sénateurs des pays de l’océan Indien membres de la Francophonie (Madagascar, Seychelles, Comores, Djibouti). Ce séminaire 
avait pour  thème « Investir dans la culture : transformer les sociétés, diversifier les économies et favoriser le dialogue interculturel» 
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 REALISATIONS EN CHIFFRES  
 
 

211 CREDITS  

initial modifié ordonnancé engagé Taux d’exécution (années précédentes) 

2015 31 déc. 1 125 000 € 1 175 000 € 926 301 €  79% 

2016 31 déc. 1 125 000 € 
 

1 016 800 € 
 

831 427 €  82% 

2017 31 déc. 1 000 000 € 980 000 € 801 050 € 
 
 

82% 

2018 31 juil. 960 000 € 727 000 € 53 565 € 296 844 €  

Taux d’exécution au 31 juillet 2018 7% 41%10  

 
 

INDICATEURS 

Résultat intermédiaire du P211  Indicateur de résultat 
Unité 2015 2016 2017 

valeur atteinte 
en mai 2018 

cible à 
atteindre fin 

2018 

Des conditions favorables à la mise 
en œuvre de politiques culturelles et 
linguistiques et au développement 
des industries culturelles et créatives 
sont créées. 

proportion d’acteurs publics 
soutenus qui mettent en œuvre 
des politiques culturelles et 
linguistiques  

% 
0 100 100 100 100 

Résultats immédiats OIF 2015-201811  Indicateur de résultat 
Unité 2015 2016 2017 

valeur atteinte 
en mai 2018 

cible à 
atteindre fin 

2018 

Le niveau d’information et de 
sensibilisation des décideurs sur les 
enjeux et problématiques de la 
diversité culturelle est amélioré 

nombre d’études réalisées et 
diffusées auprès des décideurs 
politiques nombre 

0 3 3 - 4 

Des coopérations en faveur du 
renforcement de la gouvernance 
culturelle et de l’aménagement 
linguistique sont fédérées et 
renforcées 
 

nombre de rencontres 
internationales organisées ou 
soutenues consacrées à la 
diversité culturelle et l’inclusion 
de la culture dans les stratégies 
de développement durable 

nombre 
4 6 6 - 6 

Les capacités d’élaboration et de 
mise en œuvre de politiques 
culturelles et linguistiques des pays 
ciblés sont renforcées 

nombre de nouveaux pays 
ayant renforcé leurs instruments 
de politiques culturelles 

nombre 
0 4 6 - 4 

 
 
  

                                                      
10

 Le taux d’engagement atteint 7% car de nombreux événements auront lieu au cours du dernier trimestre 2018 (remise de prix, 
festivals, etc.) 
11

Valeurs non disponibles en mai 2018. Elles seront disponibles à la fin de l’année 2018. 
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2.1.2 CREATIVITE ET ENTREPRENARIAT 
CULTUREL 

 
 

Objectif stratégique 
OS2 Renforcer l’ancrage de la culture dans les stratégies de développement et 
l’engagement des jeunes et des femmes dans la création artistique, culturelle et 
numérique 

Résultat final 

RF2 - La prise en compte de la culture et des enjeux de diversité culturelle est renforcée 
dans les stratégies de développement durable et la participation des jeunes femmes et 
jeunes hommes à l’innovation et à la création artistique, culturelle et numérique est 
augmentée 

Résultat intermédiaire 
attendu 

RINT6 - Le soutien à la création artistique et à l'entreprenariat culturel ainsi que la 
valorisation des œuvres rendent possible l'émergence d'une économie créative. 

Intitulé du programme 
Programme 212 - Créativité et entreprenariat culturel 

ODD associés 

  
 

   

Régions de la francophonie 
concernée 

1. Pays 
francophones 
du Sud 

2. Europe 
centrale et 
orientale 

3. Tous pays 
pour le Prix des 
cinq continents 

  

 
 

 PRESENTATION GENERALE DU PROGRAMME  
 
Cinéma/audiovisuel :  
 
L’action de l’OIF est centrée sur les pays francophones du Sud. Elle vise à soutenir la production et la diffusion d’œuvres de qualité 
susceptibles de trouver un public sur leur continent d’origine mais aussi sur le marché international.  
 
Spectacle vivant/ arts visuels/ arts du textile :  
 
L’environnement numérique ouvre de nombreuses perspectives. La création de contenus et leur diffusion offrent des perspectives 
immédiates aux œuvres sur le plan international. Cependant, les préalables reposent essentiellement sur les enjeux suivants : 

 formation professionnelle, 
 création d’un marché sous régional, 
 création de véritables cadres d’expression artistique. 

 
L’action de l’OIF se concentre sur l’émergence de nouveaux talents et le renforcement des espaces culturels. 
 
Littérature/ édition :  
 
Alors que les auteurs francophones du Sud sont de plus en plus reconnus au niveau international, on assiste à une difficile mais 
indispensable montée en puissance des éditeurs du Sud. La perspective poursuivie est la publicisation et la professionnalisation des 
professionnels par le soutien à des associations professionnelles (présence d’éditeurs du Sud à la Foire internationale de Francfort, 
principale foire de cession de droits) et aux organisateurs de manifestations littéraires, ainsi que par l’organisation du prix des cinq 
continents et le soutien à d’autres prix (Prix du jeune écrivain, Afrilivres, ADELF, Prix Ivoire, Prix Alioune Diop et Aminata Sow Fall). 
La présence de contenus numériques en français est assurée par le soutien au réseau des bibliothèques nationales (RFN). Dans un 
souci de promotion des œuvres lauréates du prix des Cinq continents de la Francophonie, la cérémonie de remise du prix sera 
organisée le 19 octobre 2018, à Erevan. 
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 BILAN DES RESULTATS IMMEDIATS  ATTEINTS  (31 MAI 2018) 
 
Résultat immédiat 1 : La production culturelle des pays francophones du Sud est facilitée et sa qualité renforcée  
 

 Cinéma/audiovisuel : en 2017-2018, pour la première fois, deux séries au format 52’ et aux budgets supérieurs à 50 000 
€/épisode sont entrées en production en Afrique subsaharienne. 

 

 Spectacle vivant/ Arts visuels :  

En Scène : le programme a soutenu 40 projets de diffusion présentés par des opérateurs culturels de 15 pays 
francophones.  
4 artistes lauréats primés par la Francophonie ont été accompagnés  à travers les 4 axes suivants:  
 une action de promotion et de visibilité d’artistes  
 3 projets d’appui à la mobilité et à la diffusion internationale des œuvres, 
 2 dotations décernées dans le cadre de grandes manifestations (Dak’art, Masa) 
 une résidence de création et de production (au Sénégal). 

 

 Arts du textile et de la Mode :  

Edition Limitée : en 2017-2018, l’OIF a pris en charge l’accompagnement de 9 professionnels : 
 2 projets impliquant la mobilité internationale  
 6 experts prenant part à une réunion d’orientation et un atelier professionnel  

 

 Livre/édition : L’assemblée générale du réseau francophone numérique (RFN, dont l’OIF est membre observateur) a été 

appuyée par l’OIF et s’est tenue à Tunis en mai 2018. Cette plateforme joue un rôle d’incubateur d’idées et favorise le débat et 

l’échange d’expertises professionnelles.  

 
Les  activités des organisations professionnelles dans le domaine du livre ont été appuyées, parmi lesquelles :  
 Le Bureau International de l'Édition Française qui a permis la présence de 20 éditeurs du Sud dans le cadre de la 

Foire internationale du livre de Francfort, en partenariat avec le CNL (centre national du livre), en octobre 2017 ;  
 L’Association Internationale des Libraires Francophone pour la production d’un catalogue, la formation de libraires-

formateurs et la Caravane du livre ;  
 l’Alliance Internationale des Éditeurs Indépendants et Afrilivres pour la mise en œuvre de coéditions et pour la 

présence d’un représentant à Francfort en 2017 et au Salon du livre de Paris en mars 2018.  
 
 
Résultat immédiat 2 : Les opportunités de financement et de revenus pour les artistes et les entrepreneurs culturels sont 
accrues 
 

 Cinéma/audiovisuel : 100 heures de programmes remises en circulation grâce à l’OIF ont généré près de 100 000 € de 
ventes et ont aidé la télévision camerounaise à doubler la part de fictions africaines dans sa grille. Deux séries d’Afrique 
francophone ont été vendues en France (chaîne France O), une première depuis quinze ans.  

 Spectacle vivant/ arts visuels : 3 projets valorisant la présence des professionnels des pays du Sud sur les marchés, 
foire et salons ont été soutenus. Le programme Contrat de Confiance a permis de poursuivre l’appui structurel et 
pluriannuel apporté à 12 structures de 8 pays du Sud. 

 
 
Résultat immédiat 3 : La diffusion de l’information sur la langue française et la diversité linguistique ainsi que sur les 
productions culturelles de la Francophonie est renforcée 
 

 Cinéma/audiovisuel : une bande-annonce du Fonds Image de la Francophonie a été réalisée et projetée lors d’une 

dizaine de festivals ou rencontres professionnelles sur trois continents.  

 Spectacle vivant/ arts visuels : réalisation d’une compilation pour contribuer à la promotion et à la visibilité des artistes 

participant aux Jeux de la Francophonie. 
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Résultat immédiat 4 : Les œuvres créatives et leurs auteurs sont davantage célébrés et valorisés 
 

 Cinéma/audiovisuel : parmi les films soutenus par l’OIF, « Weldi », a été présenté à Cannes, « Maki’la » et « Kinshasa 
Makambo » à la Berlinale. L’affluence aux projections des Trophées francophones du Cinéma a atteint un niveau record 
fin 2017 à Yaoundé.   

 Spectacle vivant/arts visuels : Avec 18 manifestations dédiées au spectacle vivant et aux arts visuels tels que les 
Rencontres Africaines de la Photographie, la Biennale Dak’art, ou encore la Triennale « Danse l’Afrique Danse », l’OIF 
entend offrir une belle vitrine aux artistes émergents.  
 

 Livre/édition :  
 Pour la 16e édition du Prix des cinq continents, sur 122 œuvres éligibles, les représentants des 5 Comités de 

Lecture ont sélectionné 10 ouvrages finalistes avec des auteurs originaires de 9 pays (Belgique, Canada-
Québec, France, Guinée, Haïti, Inde, Liban, Tunisie et Vietnam). Le prix a été attribué en octobre 2017 au roman 
« L’Amas ardent », de Yamen Manai (Editions Elyzad, Tunisie). Pour sa 17e édition, les 5 comités de lecture 
devront choisir, en juillet 2018, 10 œuvres finalistes parmi les plus de 130 reçues ; le jury délibèrera le 5 octobre. 
La cérémonie de remise du prix aura lieu le 9 octobre dans le cadre du Sommet d’Erevan. 

 La 3e commission "Soutien à l'organisation de manifestations littéraires", tenue en février 2018, a retenu 18 
projets sur les 55 proposés. Les membres de la commission ont été attentifs à la pertinence des projets, leur 
impact ainsi qu’à la qualité des autres partenariats trouvés.  

 
 

 ACTIVITES SIGNIFICATIVES  
 
En 2017, l’OIF a apporté une aide à la finition à « Maki’la », premier film de Machérie Ekwa, jeune réalisatrice de 23 ans, originaire 
de RDC. La carrière de cette jeune femme a connu ainsi un démarrage spectaculaire avec la programmation de son film en 2018 
dans la section « Forum » du festival de Berlin, puis au  New-York « African Film Festival ». L’OIF a également permis qu’elle soit  
invitée au Festival de Cannes. 
 
En 2017, l’OIF s’est associée à des structures afin de soutenir la créativité et contribuer au renforcement de compétences des 
jeunes talents primés dans le cadre des biennales : 

 La Halle de Schaerbeek (Bruxelles) a proposé une résidence de formation de 3 mois à Maxime Komenan un jeune 
technicien de Côte d’ivoire. 

 Vive Voix (Dakar) a reçu l’artiste Sammy Baloji (République Démocratique du Congo) pour une résidence de création. 
 L'OIF et le Centre National des Arts ont collaboré pour soutenir la participation de 3 artistes Valérie Cachard (Liban), 

Madjid Saindou (France) et Abdoul Niane (Sénégal) dans le cadre de la pépinière de projets initiée par la Commission 
internationale du théâtre francophone au Festival Zone théâtrale (Ottawa). 

 En 2017, grâce à l’action de l’OIF, l’artiste Moona (Sénégal) a signé un contrat avec Sony Music Entertainment, un des 
trois plus grands labels discographiques du monde.  

 
La force de l’OIF et la pertinence de son action reposent sur sa capacité à mettre en relation et à valoriser les œuvres des créateurs 
auprès des décideurs. 
 
Concernant le secteur Littérature/édition, des chercheurs, écrivains, philosophes, politistes, professeurs, etc. ont été invités à 
reprendre l’initiative théorique et poser un regard pluriel sur les réalités du continent africain et sur les futurs qu’ils se donnent, à 
partir d’un lieu : l’Afrique à l’occasion de la 2e édition des Ateliers de la Pensée à Dakar, en octobre 2017. 
 
La transformation du Réseau francophone numérique (RFN) en association internationale marque une évolution majeure allant dans 
le sens d’une pérennisation. Le nouveau site du RFN bénéficie de la technologie « marque blanche » mise en place par la BnF ainsi 
que de sessions de formation permettant une meilleure numérisation et une mise à disposition de contenus de la part des membres 
du Sud. En matière de sauvegarde du patrimoine documentaire francophone, la politique mise en œuvre permet le signalement de 
corpus documentaires menacés, fragiles ou exceptionnels au regard d’une charte documentaire commune. Un portail commun 
permet aux fonds documentaires numérisés de s’articuler les uns aux autres dans. Une bibliothèque numérique moderne telle que la 
BRFN, à l’infrastructure stable et pérenne, garantit à ses membres un accès en ligne permanent aux fonds documentaires 
numérisés qu’ils y versent, ainsi que la préservation numérique des fichiers correspondants. Pour certains d’entre eux, il s’agit de 
l’unique solution de mise en ligne de leurs collections. Ces acquis récents sont fondamentaux pour tous les membres du réseau. Il 
reste à monter en puissance en termes de volumes. 
 
Dans le cadre de la Foire internationale du livre de Francfort en octobre 2017, 20 éditeurs du Sud ont pu faire connaître leurs 
œuvres. 
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La 2e édition du Pavillon des Lettres d’Afriques, dédiée à la promotion des littératures africaines francophones, a eu lieu sur 450 m² 
au Salon du Livre de Paris, en mars 2018 et pour la 1ère fois à la Foire du livre de Bruxelles sur 250 m², l’Afrique étant à l’honneur 
pour cette édition. 
 

 REALISATIONS EN CHIFFRES  
 

 115 films et séries d’Afrique remis en circulation grâce à l’OIF ont donné lieu à 198 ventes à des télévisions africaines pour 

un montant total de 96 000 euros.  

 

 La télévision camerounaise, en s’appuyant notamment sur ce stock de programmes, a fait passer la proportion d’œuvres 

africaines parmi les fictions diffusées sur son antenne de 40 à 90 %. 

 

 Pour la première fois depuis 15 ans, 2 séries d’Afrique francophone ont été achetées en 2017 par la chaîne française 

France O. C Ces deux séries ont été présentées en compétition au Festival de la fiction TV de La Rochelle. Les entrées 

dans les salles de cinéma françaises des films de réalisateurs francophones du Sud sont passées de 80 000 à 814 000 

entre 2016 et 2017. Pour les films soutenus par l’OIF, on est passé de 314 à 177 000 entrées.  

 

 Dans le cadre du 3e appel à projets pour le soutien aux manifestations littéraire, 55 projets ont été présentés, 18 ont été 

soutenus, dans 14 pays, dont 9 portés par des femmes : 8 en Europe (dont 1 Arménie, 1 Belgique, 4 France, 1 Grèce et 1 

Suisse), 2 en Amérique du Nord (Canada), 2 dans l’Océan Indien (1 Maurice et 1 Madagascar), 5 en Afrique (Côte 

d’Ivoire, 1 Guinée, 1 Mali, 1 Rwanda et 1 Togo) et 1 dans les Caraïbes (Haïti). 

 

 Pour la 16e édition du Prix des cinq continents, sur les 122 œuvres éligibles, les représentants des 5 Comités de Lecture 

(l’Association Passa Porta de la Fédération Wallonie-Bruxelles, l’Association des écrivains du Sénégal, l’Association du 

Prix du jeune écrivain de langue française de France, le Collectif des écrivains de Lanaudière de Québec et l’Association 

Culture Elongo du Congo) ont sélectionné 10 ouvrages finalistes d’auteurs originaires de 9 pays (Belgique, Canada-

Québec, France, Guinée, Haïti, Inde, Liban, Tunisie et Vietnam). 

 
 

212 
CREDITS  

initial modifié ordonnancé engagé Taux d’exécution 

2015 31 déc. 2 050 000 € 2 398 462 € 1 984 365 €  83% 

2016 31 déc. 1 990 000 € 2 235 369 € 2 058 549 €  92% 

2017 31 déc. 1 731 000 € 2 651 460 € 2 403 381 €  91% 

2018 31 juil. 1 730 000 € 2 536 000 € 530 705 € 1 518 207 €  

Taux d’exécution au 31 juillet 2018 21% 60%  

 

INDICATEURS 

Résultat intermédiaire du P212 Indicateur de résultat 
Unité 2015 2016 2017 

valeur atteinte 
en mai 2018 

cible à 
atteindre fin 

2018 

Le soutien à la création artistique et à 
l'entreprenariat culturel ainsi que la 
valorisation des œuvres rendent 
possible l'émergence d'une économie 
créative 

nombre de créateurs émergents 
soutenus présents sur la scène 
culturelle internationale 

nombre 
1 - 4 6 8 

Résultats immédiats Indicateur de résultat 
Unité 2015 2016 2017 

valeur atteinte 
en mai 2018 

cible à 
atteindre fin 

2018 

La production culturelle des pays 
francophones du Sud est facilitée et 
sa qualité renforcée 

nombre de productions 
culturelles soutenues 
sélectionnées dans des 
évènements culturels de 
référence 

nombre 
3 7 13 19 14 
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Les opportunités de financement et 
de revenus pour les artistes et les 
entrepreneurs culturels sont accrues 
 

nombre de professionnels 
soutenus ayant eu accès à de 
nouvelles opportunités de 
financement 

nombre 
8 8 16 16 32 

La diffusion de l’information sur la 
langue française et la diversité 
linguistique ainsi que sur les 
productions culturelles de la 
Francophonie est renforcée 

nombre de documents 
numérisés disponibles sur le 
portail du Réseau francophone 
numérique 

nombre 
0 275 700 1509 1300 

Les œuvres créatives et leurs auteurs 
sont davantage célébrés et valorisés 

nationalités représentées parmi 
les créateurs et artistes 
participant aux événements 
culturels soutenus 

nombre 
0 17 17 - 20 
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2.1.3 PROMOTION DE L’ACCES AUX SAVOIRS ET 
AUX CONTENUS CULTURELS  

 
 

Objectif stratégique 
OS2 - Renforcer l’ancrage de la culture dans les stratégies de développement et 
l’engagement des jeunes et des femmes dans la création artistique, culturelle et 
numérique 

Résultat final 

RF2 - La prise en compte de la culture et des enjeux de diversité culturelle est renforcée 
dans les stratégies de développement durable et la participation des jeunes femmes et 
jeunes hommes à l’innovation et à la création artistique, culturelle et numérique est 
augmentée. 

Résultat intermédiaire 
attendu 

RINT7 - L’accès aux savoirs, à l’information et aux loisirs est amélioré pour les 
populations jeunes et les femmes. 

Intitulé du programme Programme 213 - Promotion de l’accès aux savoirs et aux contenus culturels 

ODD associés 

     

Régions de la francophonie 
concernée 

Toutes régions confondues 

 
 

 PRESENTATION GENERALE DU PROGRAMME  
 
L’accès au savoir, à l’information et le renforcement de la participation citoyenne à la vie culturelle constituent des enjeux majeurs de 
notre monde contemporain. En inscrivant concrètement l’accès au savoir dans la réalité quotidienne, la lecture publique donne à tout 
un chacun l’opportunité d’une ouverture sur le monde et, partant, de s’impliquer dans la lutte contre la radicalisation. A ce titre, elle 
participe pleinement à l’atteinte des objectifs de développement durable (ODD) de l’Agenda 2030 adopté par l’ensemble des pays 
membres des Nations Unies en septembre 2015. 
 
Active dans le domaine de la lecture publique, depuis plus de 30 ans, l’OIF a acquis une expertise unanimement reconnue et elle 
est, à ce jour, le seul et unique opérateur à même d’offrir aux pays francophones du Sud un appui institutionnel et structurant en la 
matière. 
 
Toutefois, l’extension actuelle du programme ne doit pas l’emporter sur sa pérennisation. Afin de rester performant, nos réalisations 
concrètes (CLAC, Espaces du livre francophone, Bibliomalles) nécessitent un suivi constant sur le renouvellement des dotations en 
biens culturels, en équipements numériques et en formation continue.  
 
 
 

 BILAN DES RESULTATS IMMEDIATS  ATTEINTS  (31 MAI 2018) 
 

 Plus de 162 000 ouvrages neufs, reliés et équipés pour le prêt ont permis la réhabilitation complète des collections de 204 

centres de lecture et d’animation culturelle (CLAC) dans plusieurs pays (Mali, au Togo, Sénégal, Haïti, Madagascar, 

Gabon, Guinée, Niger, Burkina, Burundi, Tchad, Bénin, Maurice). Ces mêmes centres ont bénéficié d’un renouvellement 

de leurs équipements audio-visuels (sonorisations, projections cinéma,…) 
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 Douze nouveaux centres ont été créés à Madagascar (5), en RDC (1), au Niger (1), en République de Djibouti (5) et des 

études de faisabilité ont été menées en vue de la création  des réseaux CLAC du Cameroun et du Vanuatu.  

 

 L’accès aux ressources documentaires dans les CLAC a connu un fort développement grâce à l’introduction de nouveaux 

outils numériques qui étendent considérablement les champs de consultation et de partage des contenus numériques 

même sans accès à internet. 

 Le système mis en place repose sur un internet local accessible au public et d’une borne wifi qui permet aux utilisateurs de 

consulter ou de télécharger des livres, films et documents sonores. A ce jour plus de 600 tablettes ont été acquises et sont 

en cours de diffusion dans les réseaux CLAC. Nous expérimentions actuellement une application permettant l’accès à 

550 000 titres sur une centaine de tablettes.  

 

 La décentralisation dans les bureaux régionaux des opérations de suivi et d’animation du programme s’est sensiblement 

renforcée grâce à l’affectation progressive d’agents affectés à cet effet dans chaque unité hors siège. Le modèle retenu 

s’inspire du dispositif en cours de longue date au BRAO qui dispose d’une équipe dédiée aux 14 réseaux CLAC des 10 

pays de l’Afrique de l’Ouest (Bénin, Côte d’Ivoire, Sénégal, Mali, Niger, Burkina Faso, Guinée, Tchad, Togo). C’est ce qui 

a permis de décentraliser entièrement toutes les opérations liées, dans ces 10 pays, au suivi administratif, budgétaire et 

financier, au suivi et à l’évaluation régulière du fonctionnement des réseaux, au contrôle et à la mise en place des 

équipements et des biens culturels destinés aux centres ainsi qu’à la formation des cadres locaux. 

 
 

 ACTIVITES SIGNIFICATIVES  
 
Les efforts entrepris depuis quelques années en faveur du genre (sensibilisation des animateurs, aménagements des horaires 
d’ouverture, modification des outils de gestion) semblent porter leurs fruits dans de nombreux pays où le lectorat féminin, autrefois 
sous-représenté, est dorénavant plus présent, voire majoritaire. 
 
Dans les pays pour lesquels les collections d’ouvrages et les équipements ont été renouvelés et installés, la fréquentation des 
bibliothèques a connu une augmentation de l’ordre de 30%. 
 
Autrefois majoritaire, la contribution annuelle de l’OIF annuelle de l’OIF au bénéfice des réseaux CLAC représente, en moyenne, 
moins de 20 % des frais de fonctionnement, le solde (80%) étant pris en charge par les Etats et les collectivités bénéficiaires.   
 
 

 REALISATIONS EN CHIFFRES  
 
Les 317 CLAC créés dans 22 pays accueillent majoritairement (80%) des jeunes de moins de 18 ans et une attention particulière est 
portée sur la fréquentation des centres par les jeunes femmes. Ils répondent à une véritable attente des populations comme en 
témoigne les relevés de fréquentation annuelle: 3,8 millions de visites, 260 000 abonnés pour 3 millions de prêts d’ouvrages, 24 000 
projections de films ou de documentaires pour un public de 900 000 spectateurs, 3 900 spectacles ou conférences pour 435 000 
personnes. 
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213 
CREDITS  

initial modifié ordonnancé engagé Taux d’exécution (années précédentes) 

2015 31 déc. 1 800 000 € 1 800 000 € 1 616 036 €  90% 

2016 31 déc. 1 800 000 € 2 050 400 € 1 969 524 €  96% 

2017 31 déc. 1 600 000 € 933 640 € 905 966 € 
 
 

97% 

2018 31 juil. 1 600 000 € 880 000 € 249 752 € 
734 655 € 

 
 

Taux d’exécution au 31 juillet 2018 28% 83%  

 
 

INDICATEURS 

Résultat intermédiaire du P21312 Indicateur de résultat Unité 2015 2016 2017 
valeur atteinte 
en mai 2018 

cible à 
atteindre fin 

2018 

L’accès aux savoirs, à 
l’information et aux loisirs est 
amélioré pour les populations 
jeunes et les femmes 

nombre de CLAC rénovés et 
équipés en outils numériques  

0 - 107 - 235 

Résultats immédiats13  Indicateur de résultat Unité 2015 2016 2017 
valeur atteinte 
en mai 2018 

cible à 
atteindre fin 

2018 

L’offre de lecture publique et 
d’animation culturelle est 
améliorée 

nombres de visites par an 
dans les bibliothèques des 
CLAC 

nombr
e 

260  000 000 - 360 000 000 3 800 000 3 250 000 

Les volets culturel, artistique, 
numérique et de développement 
des CLAC sont renforcés 

taux d’accroissement de la 
consultation de l’information 
culturelle sur internet 

% 
0 27 -9,1 - 30 

 
  

                                                      
12

 Valeurs non disponibles en mai 2018. Elles seront disponibles à la fin de l’année 2018. 
13

 Valeurs non disponibles en mai 2018. Elles seront disponibles à la fin de l’année 2018. 
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2.1.4 DIALOGUE DES CULTURES ET PROMOTION 
DE LA DIVERSITE LINGUISTIQUE 

 
 

Objectif stratégique 
OS2 - Renforcer l’ancrage de la culture dans les stratégies de développement et accroître 
l’engagement des jeunes et des femmes dans la création artistique, culturelle et 
numérique 

Résultat final 

RF2-La prise en compte de la culture et des enjeux de diversité culturelle est renforcée 
dans les stratégies de développement durable et la participation des jeunes femmes et 
jeunes hommes à l’innovation et à la création artistique, culturelle et numérique est 
augmentée. 

Résultat intermédiaire 
attendu 

RINT8 - Des conditions favorables au dialogue des cultures et à la promotion de la 
diversité linguistique sont développées. 

Intitulé du programme Programme 214 - Dialogue des cultures et promotion de la diversité linguistique 

ODD associés 

    

 

Régions de la francophonie 
concernée 

Toutes régions confondues (l’espace francophone en lien avec les autres aires linguistiques) 

 
 

 PRESENTATION GENERALE DU PROGRAMME  
 
Le poète-président et l’un des pères fondateurs de la Francophonie, Léopold Sédar Senghor a résumé dans une très belle formule 
le projet que la Francophonie entend concrétiser : « S’enrichir de nos différences pour converger vers l’universel ». 
 
La diversité culturelle, le multilinguisme et leur mise en dialogue qui caractérisent la Francophonie depuis sa création en 1970 est 
réaffirmée par son Cadre stratégique, notamment dans ses objectifs stratégiques 1 et 2 : « Valoriser l’usage et l’influence de la 
langue française dans un contexte de diversité linguistique et culturelle » et « Renforcer l’ancrage de la culture dans les stratégies 
de développement et l’engagement des jeunes et des femmes dans la création artistique, culturelle et numérique ».  
 
Dans ce programme, l’accès aux savoirs et l’élargissement de la participation à la vie culturelle, la promotion du plurilinguisme et la 
déconstruction des stéréotypes et des préjugés qui enferment l’Autre dans une identité monolithique ont été mobilisés pour 
dépasser les clivages linguistiques, ethniques, ou autres, et faire de la diversité une richesse expérimentée au quotidien et un 
espace harmonieux d’interactions. 
 
 

 BILAN DES RESULTATS IMMEDIATS  ATTEINTS  (31 MAI 2018) 
 
Résultat immédiat 1 : Le dialogue politique autour des diversités culturelles et religieuses ainsi que l’alliance entre le 
français et les langues en usage aux niveaux international, régional, national et local sont approfondis 
 

 Un soutien a été accordé à la mise en place du Festival « Les Francophonies de Sousse », organisé du 8 au 10 mars 2018, 

à Sousse (Tunisie). Fidèle à la diversité culturelle de la Tunisie et voulant perpétuer la tradition francophone inscrite dans la 

philosophie et dans les actions de l’OIF, l’Association des Tunisien(ne)s Ami(e)s de la Francophonie (A.T.A.F.), soutenue 

par un collectif associatif, en partenariat avec la Municipalité et le Gouvernorat de Sousse, ont organisé ce premier festival 

francophone en Tunisie et en Afrique du Nord, « Les Francophonies de Sousse » sous le haut patronage de son Excellence 

la Secrétaire Générale de l’OIF.  
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 Le programme a contribué à l’organisation de la rencontre-colloque des Trois Espaces Linguistiques qui s’est tenue le 1er mars 
à Madrid (Espagne), autour du thème « Langues et développement durable » et qui a réuni experts des espaces francophone, 
lusophone et hispanophone.  

 

 Par ailleurs, un atelier de sensibilisation à l’intercompréhension en langues romanes a été organisé le 9 mai, à l’occasion de la 
l’escale à Portimao de la frégate Hermione. L’intercompréhension est une forme de communication plurilingue où chacun 
comprend la langue de l'autre et s’exprime dans la ou les langue(s) qu’il maîtrise, instaurant ainsi une équité dans le dialogue. 
Ce mode de communication est tout particulièrement adapté entre locuteurs de deux langues d’une même famille. En effet, 
chaque aire linguistique regroupe des langues parentes, dont les similitudes, plus ou moins importantes, facilitent la 
compréhension. L'intérêt d'organiser un atelier sur ce thème s'avérait donc particulièrement intéressant dans le contexte 
portugais.  

 

 L’OIF a également apporté son appui pour l’organisation d’un concert d’échange interculturel « Joindre l’Orient à l’Occident » 
donné par l’Orchestre Philharmonique du Conservatoire national supérieur de musique du Liban (février 2018) qui a réuni 500 
personnes de différentes origines et classes sociales. 

 

 Le programme a également apporté un appui pour une tournée de slam en mars-avril 2018 dans plusieurs écoles de l’Ontario 
(Canada) dans le but de sensibiliser aux valeurs de liberté et du vivre-ensemble (la campagne Libres Ensemble) ainsi que de 
célébrer la richesse et les subtilités de la langue française - d’ici et d’ailleurs.  

 
 
Résultat immédiat 2 : Le dialogue interculturel au niveau des acteurs du terrain est accru et la perception de l’altérité est de 
plus en plus appréciée 
 

 Un appui à l’organisation de la 10e édition du Marché des arts du spectacle africain (MASA) qui s’est tenu à Abidjan (Côte 
d’Ivoire), en mars 2018. 
 

 Un soutien a été accordé à l’organisation de la 7ème édition des Voyages d’intégration africaine (V.I.A) placée sous le thème : 
« La jeunesse africaine et afro-descendante face au panafricanisme : l’héritage de Kwame Nkrumah » 4 au 14 août à Accra, 
au Ghana. La 7e édition a réuni pour la première fois des jeunes africains d’Europe et d’Afrique. Au total 69 y ont participé, 
dont 46 femmes. Des ateliers pour la conscientisation et a déconstruction des stéréotypes, « Qui est l’autre de qui » ont été 
programmés et co- organisés par l’OIF, sur les préjugés entre Africains de la diaspora et ceux du continent. 
 

 Un appui à la 9e et 10ème édition du festival Koom Koom qui se sont tenus en décembre 2017 et décembre 2018 à Ziguinchor 
(Sénégal). Le festival Koom Koom met à l’honneur le patrimoine traditionnel de la Casamance et celui d’autres régions du 
Sénégal et de pays de la sous-région (Gambie, Mali, Burkina Faso, etc.), tout en faisant une place à la création artistique 
contemporaine (danse et musique). 
 

 Un appui a été accordé à la première édition du projet « CITADELLE, une nouvelle Aéropostale de la pensée ». Ce projet a 
relié 5 pays, 2 continents et plusieurs communautés (France, Espagne, Mauritanie, Maroc et Sénégal). Il a permis de créer du 
lien, de faire circuler des idées entre plusieurs communautés, et de fédérer des artistes, des acteurs locaux, et le grand public 
Des artistes venus des différents pays du projet ont organisé sur les étapes mythiques de l’Aéropostale, des soirées lectures-
spectacle sur l’importance du patrimoine culturel immatériel comme élément fondateur de l’identité et comme préliminaire à la 
rencontre et au dialogue avec d’autres cultures. 
 

 Le livret Dix-moi dix mots 2018-2019 a été réalisé ; cette opération portée par l’ensemble de l’espace francophone qui invite 
chacun à s’exprimer sous une forme littéraire ou artistique. Dans le cadre de cette opération de sensibilisation à la langue 
française sont organisés des concours de création littéraire à dimension internationale et des activités orales (contes, 
chansons, mises en voix, etc.) et écrites (articles, correspondances réelles ou fictives, essais, journaux, scénarios, pièces de 
théâtre, livrets d’opéra, poèmes, récits de réalité ou de fiction, etc.) sont proposées aux nombreux pays qui s’associent à 
l’opération.  

 
 
Résultat immédiat 3 : La richesse des identités plurielles et la polyphonie des langues sont davantage célébrées comme 
source de créativité et de savoirs 
 

 Dans le cadre de l’activité : Préservation du patrimoine immatériel (recueil et diffusion) et des littératures emblématiques 
de l'espace francophone, le programme a apporté un appui à la production d’un documentaire de 52’, intitulé « 
Enracinement et ouverture portant sur le patrimoine immatériel en Afrique de l’ouest, particulièrement au Sénégal.  

 



29 
 

 Dans le cadre de l’activité : Soutien et organisation de festivals, expositions, rencontres traitant de l'altérité, un soutien a été 
apporté à l’organisation des 3ème et 4ème éditions du festival Karane (août 2017 et août 2018) à Oujda (Maroc) ; festival 
populaire mêlant les arts traditionnels et modernes, ce festival la population du nord et contribue à renforcer le lien entre les 
générations. 

 

 Le programme a soutenu plusieurs initiatives d’éditeurs francophones de traduction et de publication, souvent en édition 
bilingue, d’œuvres littéraires contemporaines dans les différentes langues partenaires de l’espace francophone. L’objectif est 
de rendre accessibles, aux lecteurs non francophones, des auteurs contemporains représentatifs pour les différents espaces 
de la Francophonie, d’encourager le mouvement de traduction ainsi que l’édition d’œuvres littéraires de qualité et de 
renforcer ainsi la circulation transnationale des œuvres. C’est dans cette perspective qu’ont été soutenues plusieurs 
publications d’auteurs francophones représentatifs ou primés : publication en français - vietnamien de Congo Inc. Le 
testament de Bismarck, de In Koli Jean Bofane, lauréat du Prix des 5 Continents 2015, en français-sérère de La musique 
d'une vie d'Andreï Makine, en français-roumain une Anthologie de poésie de Salah Stétié.  

 

 Un appui a été accordé à l’Université Jinan de Tripoli pour l’organisation du colloque international « La lexicographie au 
service du traducteur, actualités et perspectives » qui s’est tenu du 24 au 25 mars 2018 à Tripoli, Liban e qui a réuni des 
représentants de l’Union des traducteurs arabes, l’AUF au Moyen-Orient et l’Institut français du Liban. 

 

 Partenaire associée chaque année à la célébration de la Journée de langue maternelle, l’OIF a contribué à la rencontre sur 
le thème «  La diversité linguistique et le multilinguisme comptent pour le développement durable » organisée à l’Unesco, 
le  21 février 2018. Le débat d’experts qui s’ensuivit sur le thème « Nos langues, nos atouts » a mis en lumière le lien 
indissociable entre la langue maternelle et l’ouverture à d’autres langues, comme vecteur de dialogue et d’enrichissement 
mutuel, facteur essentiel de paix et de stabilité. Proclamée en 1999, sur proposition de la République populaire du 
Bangladesh, la Journée internationale de la langue maternelle rappelle chaque année le rôle fondamental que jouent toutes 
les langues, indépendamment de leur portée, dans la constitution de l’identité des peuples et des individus. 

 

 Le programme a soutenu la mise à disposition d’expertise lors du débat « (R)évolutions de la langue française », organisé le 
25 janvier, à l’occasion de la troisième édition de « La Nuit des idées », initiative de l’Institut français placée sous le signe de 
« L’imagination au pouvoir ». D’éminents linguistes et autres spécialistes de la langue française, des écrivains, des artistes, 
de jeunes informaticiens ont débattu, à grand renfort d’imagination, des différentes mutations que connaît le français, une 
langue en devenir, une source inépuisable d’innovation, de créativité, d’inventivité, pour les francophones de par le monde… 

 

 L’OIF et l’Organisation Arabe pour l’Éducation, la Culture et les Sciences (ALECSO) ont organisé la 10e édition du Prix de la 
traduction Ibn Khaldoun - Léopold Sédar Senghor, consacré aux traductions de l’arabe vers le français et du français vers 
l’arabe. Le lauréat de l’édition 2017, Mustapha Hijazi (Liban), s’est vu décerner le Prix lors d’une cérémonie qui a eu lieu le 5 
décembre 2017, au siège de l’OIF, en présence des membres du jury, des représentants de l’Alecso et de nombreuses 
personnalités francophones et arabophones. Sa traduction vers l’arabe de l’ouvrage « La psychanalyse : Science, Thérapie 
et cause » de Moustapha Safouan a été publiée en 2016 sous l’égide de l’Autorité du Royaume du Bahreïn pour la Culture 
et les Antiquités. La conférence « Traduction et dialogue des cultures » de Mme Awa Ndiaye, ancienne ministre de la 
Culture du Sénégal a précédé la cérémonie. Cette édition anniversaire était également l’occasion de célébrer le parcours 
d’un traducteur ayant contribué, par ses travaux, au dialogue entre les espaces linguistiques et culturels francophone et 
arabophone. Cette mention spéciale est revenue au traducteur égyptien Moghith Anwar.  

 

 A l’occasion de la célébration du mois de la Francophonie et dans le contexte des 50 ans d’indépendance de Maurice, a été 
organisée une série de conférences au département de français de l’Université de Maurice, en collaboration avec le 
Ministère des Arts et de la Culture, l’Organisation internationale de la Francophonie et le Campus Numérique Francophone 
de Réduit. La direction Langue française, culture et diversités a contribué sur le thème Diversité culturelle et linguistique et 
développements culturels et leur importance pour les territoires.  

 

 Le Concert au Zénith à Paris de Viviane Chidid et du Jolof Band, le 10 mars 2018, a été soutenu. Cet événement, véritable 
temps fort pour la rencontre des cultures, a constitué une occasion de faire connaître au public français, Viviane Chidid, 
grande chanteuse sénégalaise et 2e femme africaine à monter sur la scène du Zénith à Paris, qui, outre sa carrière de 
chanteuse, mène un combat acharné contre la violence faite aux femmes, en sa qualité de d'ambassadrice d'ONU Femmes 
et du Haut-commissariat des Nations Unies pour les réfugiés.   

 

 Les 3e Rencontres Internationales Francophones Abdou Diouf de Louga (RIFAD) ont été organisées en mars 2018. En 
dehors des activités culturelles, éducatives et festives, une place importante était réservée à la réflexion ; la rencontre s’est 
voulue un espace de partage sur une problématique qui est au cœur de l'action: le dialogue des cultures et la culture du 
vivre ensemble comme réponse au radicalisme des jeunes. 
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Résultat immédiat 4 : La production d’analyses et le partage de connaissances sur la diversité des langues partenaires et 
le vivre ensemble sont favorisés 
 

 Dans la continuité du cours en ligne ouvert et massif (CLOM) Enseigner l’intercompréhension en langues romanes à un jeune 
public, une nouvelle édition enrichie, intitulée L’interculturel dans l’intercompréhension en langues romanes à partir du 30 mai 
2017 a été proposé. De nouveaux supports ont été ajoutés aux contenus déjà existants pour mettre en valeur la dimension 
interculturelle de l’intercompréhension.   

 

 Un soutien à l’APFA (Actions pour promouvoir le français des affaires) pour l’appui à la mise en place d’actions en faveur du 
français spécialisé a été accordé (organisation du concours le Mot d’or dans une dizaine de pays participants). 

 
 

 ACTIVITES SIGNIFICATIVES  
 
Le programme a conçu et contribué à l’animation d’ateliers pour la déconstruction des stéréotypes sur les thèmes suivants : religieux 
(Abidjan et Yamoussoukro, Côte d’Ivoire), l’étranger (Casamance, Sénégal), les groupes ethnolinguistiques (Casamance, Sénégal 
et Ouagadougou, Burkina Faso), l’esclavage (Antananarivo, Madagascar), les africains de la diaspora et ceux du continent (Accra, 
Ghana). 
 
Pour tous ces ateliers les stéréotypes liés au genre et à l’écart intergénérationnel ont été explorés. Des caricatures ont été produites 
sur toutes les thématiques pour servir d’illustration des principaux préjugés en cours, les mettre en perspective et montrer que 
l’altérité refusée dans un pays est acceptée par un autre.  
 
La 3e édition (2017) du Clom L’interculturel dans l’intercompréhension en langues romanes était consacrée aux dimensions à la fois 
linguistique et interculturelle de l’intercompréhension en langues romanes. Cette dimension interculturelle y était explorée à travers 
des supports illustrant la richesse et la diversité linguistique et culturelle du monde romanophone et incluant la situation des créoles 
issus des langues romanes, un nouveau traitement du conte et de sa place dans les ressources en intercompréhension, une 
méthodologie de la dimension interculturelle ainsi qu’une incursion dans les didacticiels d’interactions à distance les plus récents, 
étudiés à travers le prisme interculturel. 
 
 

 REALISATIONS EN CHIFFRES  
 
 

 Chaque atelier pour la déconstruction des stéréotypes a réuni de 30 à 60 personnes, selon les pays. Plus de 300 personnes 

ont pu s’exprimer sur des thèmes tabous et qui ont modifié leur regard sur soi-même et l’autre, selon les évaluations post-

atelier. 8 ateliers ont été organisés, 50  caricatures illustrant les préjugés de genre, d’âge, de religion, classe social, ethnie, 

etc. vont faire l’objet d’une publication et serviront d’outils de sensibilisation. 

 

 Dans un pays traversé de conflits et de divisions multiples (économiques, géographiques, nationales, idéologiques etc.) un 

concert mêlant les sonorités occidentales et orientales, donné par le plus grand orchestre du Liban, a réussi à réunir 500 

personnes de différentes origines et classes sociales. 

 

 A Oujda, au Maroc, région où l’offre culturelle est insuffisante, le festival Karane qui s’est tenu du 19 au 21 août 2017 a ouvert 

l’espace de la création artistique moderne et traditionnelle à plus de 80 000 festivaliers durant les trois jours, dont 55 % de 

jeunes entre 15 et 25 ans et  40 % des femmes. 

 

 La tournée de slam en Ontario (Canada) en mars-avril 2018 pour sensibiliser aux valeurs de liberté et du vivre-ensemble (la 

campagne Libres Ensemble) et célébrer la richesse et les subtilités de la langue française - d’ici et d’ailleurs a concerné 

directement quelques 2000 personnes (hommes, femmes et jeunes) : les activités dans les six écoles du projet ont touché 

environ 1300 jeunes, âgés de 12 à 18 ans. Les spectacles « grand-public » et activités parallèles, ont rassemblé environ 1000 

personnes ; à quoi il faut ajouter la bonne médiatisation de ce projet. 

 

 L’appui apporté par l’OIF 7e édition des Voyages d’intégration africaine (V.I.A) a contribué à réunir durant dix jours 69 jeunes, 

dont 46 femmes, sur des thématiques liées à l’intégration africaine et favorisé le développement chez ces jeunes d’une culture 

de la rencontre, du dialogue interreligieux et interconfessionnel, de l’échange entre peuples et entre nations. 
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 La 3e session du Clom a réuni 1 263 participants actifs ont rejoint la plateforme pour la session mai-juin 2017. Les trois 

sessions du CLOM ont rassemblé plus de 4000 participants sur les 12000 inscrits et ont offert aux lusophones, aux 

francophones et aux hispanophones des 5 continents un espace d’échange unique sur une thématique jamais explorée, sous 

cette forme, jusqu’à présent.   

 

214 
CREDITS  

initial modifié ordonnancé engagé Taux d’exécution (années précédentes) 

2017 31 déc. 640 000 € 574 000 € 522 246 € 
 
 

91% 

2018 31 juil. 640 000 € 599 000 € 238 744 € 431 531 €  

Taux d’exécution au 31 juillet 2018 40% 72%  

 
 

INIDICATEURS 

Résultat intermédiaire du P214  Indicateur de résultat 
Unité 2015 2016 2017 

valeur atteinte 
en mai 2018 

cible à 
atteindre fin 

2018 

Des conditions favorables au 
dialogue des cultures et à la 
promotion de la diversité linguistique 
sont développées14 

nombre d’événements 
multiculturels et multilingues 
soutenus qui ont atteint une 
attractivité satisfaisante. 

nombre 0 0 10 10 13 

 
 
 
 
 

 
  

                                                      
14

 Les indicateurs de résultats immédiats ne sont pas disponibles car les activités du programme ont débuté au cours de l’année 2017. Il 
n’y a pas de données significatives disponibles à ce jour. 
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3.1.1 DEMOCRATIE ET DROITS DE L'HOMME  

 
 

Objectif stratégique 
Contribuer au renforcement de la gouvernance démocratique, des droits de l’Homme, de 
l’État de droit et du rôle de la société civile  

Résultat final 
La gouvernance démocratique, le respect des droits de l’Homme et de l’État de droit se 
sont améliorés dans l’espace francophone 

Résultat intermédiaire 
attendu 

Les capacités des acteurs de la démocratie et le respect des droits de l'Homme sont 
renforcés 

Intitulé du programme Démocratie et droits de l'Homme 

ODD associés 

     

Régions de la francophonie 
concernée 

Toutes régions confondues 

 
 

 PRESENTATION GENERALE DU PROGRAMME  
 
A l’instar du précédent biennum, force est de constater à la fois la persistance et l’émergence d’importants défis en matière de 
gouvernance démocratique ; défis auxquels sont  confrontés tous les pays de l’espace francophone. En effet, ces  dernières  années 
sont caractérisées par des crises de la démocratie conduisant parfois à des ruptures ainsi que  par  la fragilisation de l’Etat de droit 
menant, parfois à des atteintes graves aux droits de l’Homme. L’émergence de nouvelles formes de menaces à la démocratie et aux 
droits de l’Homme (terrorisme, criminalité organisée, corruption, montée de l’intolérance religieuse, etc.) ainsi que l’amplification et 
l’instrumentalisation de certaines problématiques telles que les Migrations accroît l’urgence du renforcement des institutions et des 
valeurs dans le cadre d’une approche fondée sur la participation et la sensibilisation du citoyen. 
 
Ce programme se fonde sur le constat que le respect des droits de l’Homme et de l’État de droit et les thématiques du 
développement suivent des trajectoires de plus en plus convergentes. De fait, sans stabilité institutionnelle et sans respect des 
libertés et des droits fondamentaux, éléments indispensables au développement. L’un des principaux enjeux du programme réside 
dans la capacité de l’OIF à agir dans un environnement politique particulièrement complexe où la légitimité et la stabilité de l’État et 
de ses structures doivent être préservées. 
 
Pour ce faire, ce programme promeut notamment une approche singulière et inclusive en matière de coopération  francophone, à 
travers le maillage,  l’échange d’expérience et de diffusion des bonnes pratiques,  portée par l’ensemble des 16 réseaux 
institutionnels de la Francophonie. Ce dispositif à la fois de veille, de leviers d’action et d’expertises francophones  se situe à un 
niveau intermédiaire entre la société civile et la sphère étatique, répondant aux enjeux de complémentarité, d’inclusivité et 
d’effectivité inhérent à la mise en œuvre de ce programme. 
 
De manière plus globale, ce programme vise au soutien des acteurs de l’État et de la société civile agissant dans les domaines de la 
démocratie et  contribuant  au respect et à la promotion des droits de l’Homme. 
 
 

 BILAN DES RESULTATS IMMEDIATS  ATTEINTS  (31 MAI 2018) 
 
Afin de contribuer à ce  que les capacités des acteurs de la démocratie et le respect des droits de l'Homme  soient renforcés, l’OIF a 
enregistré, pour  les 2 résultats immédiats visés, les principales avancées suivantes : 
 
Résultat immédiat 1 : Les capacités des institutions nationales sont améliorées et les pratiques prennent davantage en 
compte la culture démocratique 
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 Au cours de la période écoulée, et à la demande des pays,  un appui aux réformes constitutionnelles et administratives a 

été poursuivi en particulier en Guinée, en RDC et au Cameroun. En Guinée, il s’est agi d’une évaluation du dispositif du 

contentieux des élections locales ainsi que du suivi des recommandations d’un précédent séminaire de renforcement des 

capacités des agents de la Cour. En RDC, une vingtaine de personnes ont participé au séminaire d’échange d’expériences et 

de bonnes pratiques dans la gestion du contentieux électoral tandis qu’au Cameroun, ce sont les onze membres du nouveau 

Conseil constitutionnel qui ont bénéficié de l’accompagnement de l’OIF. Un soutien aux partis politiques est envisagé à travers 

un séminaire d’appropriation de textes électoraux au Cameroun, avec la participation d’une cinquantaine de personnes. 

 

 Sur la même période, et grâce à un partenariat actif et fructueux avec l’Assemblée parlementaire de la Francophonie, les 

capacités de parlements cibles ont été modernisées et les travaux parlementaires ont bénéficié d’une meilleure diffusion à 

travers le programme NORIA. Des séminaires et des stages d'appui parlementaires ont pris place sur les thématiques de 

protection et de promotion des droits de l’Homme. En particulier, les parlements du Mali, du Bénin et de Madagascar ont 

bénéficié d’une formation à l’Examen Périodique Universel  et aux INDH ainsi que sur l’état civil. Plus généralement, en 2017-

2018, ce sont 17 séminaires ou formations parlementaires qui ont été organisés. Elles ont concerné 18 pays et 864 personnes 

(dont 690 parlementaires). Par ailleurs, les actions de sensibilisation démocratique en direction de la jeunesse ont été menées 

à travers le programme des jeunes parlementaires et du Parlement francophone des jeunes. Enfin, les activités du réseau des 

femmes parlementaires ont permis de renforcer le plaidoyer en faveur d’une plus grande participation des femmes à la vie 

politique. 

 

 L'expertise des réseaux institutionnels a été mobilisée en 2018, notamment au travers de la 6ème édition des Journées 

des réseaux institutionnels de la Francophonie qui ont porté sur le thème « Acteurs et garants des droits et des libertés ». Par 

ailleurs, à travers les programmes de formation à la bonne gouvernance ou d’échanges de bonnes pratiques, les agents des 

institutions publiques mobilisées par les réseaux institutionnels ont été formés. Cet engagement s’est traduit dans la double 

poursuite du développement institutionnel et de la gouvernance démocratique à travers le renforcement des capacités 

institutionnelles de membres des réseaux du dispositif francophone.  

 

 Enfin, les activités en faveur de la modernisation de l’état civil dans l’espace francophone ont été poursuivies à travers le 

déploiement de missions qui ont permis d’évaluer les besoins ou de mesurer les efforts enregistrés par les autorités nationales 

(Niger, Guinée, Côte d’Ivoire), l’organisation d’un Séminaire d’experts sur l’état civil au siège et la participation à la 4ème 

Conférence des Ministres africains en charge de l’Etat civil à Nouakchott – Mauritanie qui a permis à l’OIF de participer pour la 

première fois à cet exercice international. 

 
Résultat immédiat 2 : L'implication des institutions nationales et de la société civile en faveur de la promotion et de la 
protection des droits de l'Homme est accrue 
 

 Au cours de la période examinée, la DAPG a approfondi son accompagnement des Etats francophones et des autres parties 

prenantes à l’Examen périodique universel (EPU) en produisant notamment un nouveau Guide sur l’EPU qui propose une 

version informatique interactive qui permettra une meilleure appropriation et une plus grande autonomisation des acteurs 

concernés. Ce biennum  sera  également marqué par l’organisation, par l’OIF et le Haut-Commissariat des Nations unies aux 

droits de l’Homme, du 5e séminaire francophone sur l’Examen périodique universel à Dakar (Sénégal). Ce séminaire réunira 

plus de 150 personnes, notamment des représentants de l’ensemble des Etats de la Francophonie ainsi que des Institutions 

nationales des droits de l’Homme et des OING. Ce séminaire est devenu au fil du temps un espace de concertation unique qui 

vise à tirer les enseignements de ce mécanisme onusien et à en accroître la pertinence et l’efficacité afin d’améliorer 

réellement la situation des droits de l’Homme sur le terrain. Lors de ce séminaire, le nouveau Guide interactif sur l’EPU sera 

présenté aux représentants des Etats. Ce site offre une plateforme numérique unique en son genre qui permettra aux Etats et 

autres parties prenantes de s’approprier ce mécanisme. 

 

 Les partenariats extérieurs ont été renforcés avec le HCDH et le Conseil de l'Europe et un mémorandum d’entente a été 

conclu avec la Commission africaine des droits de l’Homme et des peuples au début de l’année 2018. 

 

 Le plaidoyer en faveur de l’abolition de la peine de mort a accompagné l’abolition de la peine capitale dans deux pays 

francophones (la Guinée et le Burkina Faso) ainsi que le retrait de la peine capitale du Code pénal au Tchad. 
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 Les institutions nationales des droits de l’Homme (INDH) francophones ont bénéficié d’une session pilote sur l’accréditation, la 

première de ce genre. Les INDH de Djibouti, de Madagascar et de République démocratique du Congo créées ces dernières 

années et qui n’ont pas encore été accréditées, celle de Belgique qui devrait être examinée lors de la session de mai 2018 et 

celles du Mali et du Burkina Faso qui comptent de nouveaux membres et qui ont pu se familiariser avec ce processus. 

 

 Le soutien aux défenseurs des droits de l’Homme s’est diversifié avec le lancement de formations pilotes de défenseurs qui 

allie une formation à la recherche d’information et de protection des contacts, à la sécurité numérique et aux dispositifs de 

protection internationaux, régionaux et nationaux. 

 

 Enfin, le premier cours en ligne ouvert et massif en français ou  CLOM sur l’éducation aux droits de l’Homme a été finalisé et 

lancé en 2018. Celui-ci permettra aux enseignants du primaire et du secondaire de s’approprier les principes des droits de 

l’Homme et d’être mieux outillés pour des activités avec leurs élèves pour débattre sur ces droits.  

 

 ACTIVITES SIGNIFICATIVES 
 
 
Résultat immédiat 1 : Les capacités des institutions nationales sont améliorées et les pratiques prennent davantage en 
compte la culture démocratique 
 

 Un séminaire d’experts sur l’Etat civil associant partenaires internationaux et réseaux institutionnels francophones a été 

organisé au siège de l’OIF à Paris en octobre 2017. Ce séminaire a notamment permis de préparer la première participation 

de l’OIF à la Conférence des Ministres africains en charge de l’Etat civil qui s’est tenue à Nouakchott en décembre 2017. Par 

ailleurs, l’OIF a intégré le Groupe régional d’appui au programme pour l’amélioration des systèmes d’enregistrement des faits  

d’état civil et des statistiques de l’état civil (APAI-CRVS) en Afrique francophone, aux côtés de la Banque mondiale, de l’Union 

africaine, de la Commission économique pour l’Afrique des Nations unies (CEA) et de l’UNICEF notamment 

 

 Par ailleurs, la 6ème édition des Journées des Réseaux institutionnels de la Francophonie s’est tenue au siège de l’OIF à 

Paris, en mai 2018. Elle a rassemblé, de manière inclusive, les acteurs clés et de haut niveau des institutions de l’Etat de droit 

de l’espace francophone. Réunis en séance plénières et/ou ateliers thématiques, les Présidents et Secrétaires généraux de 

ces réseaux, ainsi que les principaux partenaires de l’OIF, organisations internationales ou régionales, organisations de la 

société civile ont ainsi contribué substantiellement à améliorer le partage d’expériences et de bonnes pratiques entre les 

institutions des pays francophones sur le renforcement de l’État de droit, de la gouvernance démocratique, de la promotion et 

de la protection des droits de l’Homme. 

 

 Enfin, dans le cadre du renforcement des capacités des conseils constitutionnels, une vingtaine de personnes ont participé au 

séminaire d’échange d’expériences et de bonnes pratiques dans la gestion du contentieux électoral organisé en RDC. Au 

Cameroun, ce sont les onze membres du nouveau Conseil constitutionnel qui ont bénéficié de l’accompagnement de l’OIF. Un 

soutien aux partis politiques est envisagé à travers un séminaire d’appropriation de textes électoraux au Cameroun, avec la 

participation d’une cinquantaine de personnes en juillet 2018. 

 
 
Résultat immédiat 2 : L'implication des institutions nationales et de la société civile en faveur de la promotion et de la 
protection des droits de l'Homme est accrue 
 

 Plusieurs formations pilotes ont été dispensées pour les défenseurs des  droits de l’Homme afin de les sensibiliser aux 

techniques de recherche et de rédaction, de protection nationale et internationale et de sécurité numérique. Par ailleurs, des 

formations ont été dispensées aux Institutions nationales des  droits de l’Homme (INDH) francophones  sur la problématique 

sur l’accréditation auprès des Nations unies.  

 

 Un nouvel accord avec la Commission africaine des droits de l’Homme et des peuples (CADHP) a été signé en janvier 

2018.Cette nouvelle feuille de route est destinée à renforcer les liens de coopération entre l’OIF et la CADHP dans leurs 

domaines d’intérêt commun, notamment la promotion et la protection des droits de l’Homme, conformément à la Charte 
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africaine des droits de l’Homme et des peuples, au Protocole à la Charte africaine des droits de l’Homme et des Peuples relatif 

aux droits des femmes, ainsi qu’à la Déclaration de Bamako. 

 

 La réalisation du nouveau guide sur l’EPU « L’Examen périodique universel, relever les défis du 3e cycle » qui traite de toutes 

les étapes de l’EPU : la préparation du rapport national ; l’examen par les États pairs à Genève ; la planification et l’évaluation 

de la mise en œuvre des recommandations ; et la préparation du rapport à mi-parcours. Il met en lumière les espaces de 

dialogue que crée le mécanisme de l’EPU au niveau international et national, y compris avec les institutions nationales de 

promotion et de protection des droits de l’Homme (INDH) et la société civile. Le guide 2017 se présente sous deux formes : un 

coffret comprenant cinq livrets qui traitent chacun d’un aspect clé du mécanisme de l’EPU ; et une version électronique qui 

facilite la navigation entre les sections ainsi que le téléchargement des outils qui accompagnent le guide. En tant que tel, ce 

guide se veut un instrument novateur visant à offrir aux acteurs étatiques un cadre de travail commun et à faciliter, directement 

sur l’écran, la rédaction des rapports ainsi que du plan de mise en œuvre des recommandations issues de l’EPU. Cet outil 

devrait avoir pour effet d’assurer une meilleure concertation entre les différents ministères et autres institutions de l’État, 

d’accroître l’efficacité de leur implication dans ce mécanisme et de renforcer leur contribution à l’objectif premier de l’EPU : 

améliorer la situation des droits de l’Homme sur le terrain. 

 

 L’organisation du 5e séminaire francophone sur l’Examen périodique universel à Dakar (Sénégal). Ce séminaire réunira plus 

de 150 personnes, notamment des représentants de l’ensemble des Etats de la Francophonie ainsi que des Institutions 

nationales des droits de l’Homme et des OING. Ce séminaire est devenu au fil du temps un espace de concertation unique qui 

vise à tirer les enseignements de ce mécanisme onusien et à en accroître la pertinence et l’efficacité afin de faire progresser le 

respect et la promotion des droits de l’Homme sur le terrain. Lors de ce séminaire, le nouveau Guide interactif sur l’EPU sera 

présenté aux représentants des Etats. Ce site offre une plateforme numérique unique en son genre qui permettra aux Etats et 

autres parties prenantes de s’approprier ce mécanisme. 

 

 La finalisation de la production d’un cours en ligne, ouvert et massif (CLOM) – le premier en français - consacré à l’éducation 

aux droits de l’Homme et destiné prioritairement aux enseignants en milieu scolaire. Dans sa volonté de veiller au 

développement de toutes les actions relatives aux droits de l’Homme, à la démocratie et à la paix, l’Organisation Internationale 

de la Francophonie a souhaité créer ce cours en ligne ouvert et massif afin d’encourager les enseignantes et enseignants des 

cycles primaire et secondaire dans la promotion de la culture des droits de l’Homme en milieu scolaire. Elle souhaite réitérer 

ainsi l’importance à accorder l’éducation et la formation aux droits de l’Homme, indispensables à l’établissement  de sociétés 

libres, tolérantes et démocratiques ainsi qu’à la sensibilisation de la jeunesse francophone à ces enjeux cruciaux. Ce CLOM, 

réalisé en partenariat avec plusieurs experts de l’AFCNDH et l’Université de Poitiers, membre de l’AUF, met  l’accent sur 

quatre thématiques : le droit à l’éducation ; le principe d’égalité et le droit à la non-discrimination ; la lutte contre les 

discriminations à l’égard des femmes et les filles ; et la liberté d’opinion et d’expression. Il offre également un accès aux 

ressources pédagogiques en ligne, un accompagnement pédagogique et une certification aux participants.  

 

 Dans le cadre des activités menées par l’OIF en matière d’ «entreprises et droits de l’Homme », l’étude portant sur les enjeux 

économiques, environnementaux et sociaux des contrats d’investissement dans le secteur extractif des pays francophones, 

menée en collaboration avec l’IFDD et la DFEN sera complétée par des recherches effectuées par la clinique juridique de 

l’Université de Sherbrooke. Un atelier d’experts sera organisé pour présenter les résultats de ces travaux. La DAPG a 

également poursuivi son soutien au Comité sénégalais des droits de l’Homme. 

 

 Enfin, l’OIF a continué son travail en matière de lutte contre la torture. Dans ce cadre en 2017-2018, l’Organisation a appuyé 

deux  Mécanismes nationaux de prévention (MNP) au Sénégal et en Roumanie et elle participe aux débats pour la mise en 

place d’un MNP à Madagascar. 

 
 

 REALISATIONS EN CHIFFRES  
 
En 2017-2018, 17 séminaires ou formations parlementaires ont été organisés. Elles ont concerné 18 pays et 864 personnes dont 
690 parlementaires.  
 
La 6ème édition des Journées des Réseaux institutionnels a enregistré un taux de participation  élevé des instances des réseaux aux 
travaux de concertation organisés par l’OIF avec près de 200 participants en séances plénières.  
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Par ailleurs, 15 INDH ont été renforcées, plus d’une trentaine de membres de ces institutions ont été formés, 3 Etats ont été 
appuyés dans le cadre de l’EPU et plus de 100 fonctionnaires et représentants de la société civile ont bénéficié de formations sur 
l’EPU. Un nouveau guide sur l’EPU a été réalisé. 
 
17 ONG soutenu dans le cadre du FFDH (8 en 2017, 9 en 2018), 1er  CLOM sur l’Education en droits de l’Homme en français. 
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311 
CREDITS  

initial modifié ordonnancé engagé Taux d’exécution (années précédentes) 

2015 31 déc. 2 090 000 € 2 035 500 € 1 646 264 €  81% 

2016 31 déc. 2 030 000 € 2 163 800 € 1 910 071 €  88% 

2017 31 déc. 1 850 000 € 1 902 909 € 1 741 060 €  91% 

2018 31 juil. 1 780 000 € 2 043 093 € 853 616 €  
1 798 289 € 

(88%) 
 

Taux d’exécution au 31 juillet 2018 42% 88%  

 
 
 

INDICATEURS 

Résultat intermédiaire du P311 Indicateur de résultat 
Unité 2015 2016 2017 

valeur 
atteinte 
en mai 
2018 

cible à 
atteindre 
fin 2018 

Résultat visé à l'horizon 2018: Les 
capacités des acteurs de la démocratie 
et le respect des droits de l’Homme 
sont renforcés 

nombre d’acteurs ayant postulé au 
Fond francophone pour les droits de 
l’Homme « Martine ANSTETT » 

nombre 
60 - 70 101 100 

Résultats immédiats Indicateur de résultat 
Unité 2015 2016 2017 

valeur 
atteinte 
en mai 
2018 

cible à 
atteindre 
fin 2018 

Les capacités des institutions nationales 
sont améliorées et les pratiques prennent 
davantage en compte la culture 
démocratique 

proportion (en %) des institutions 
nationales ciblées  mobilisées dans la 
consolidation du processus 
démocratique 

% 
50 65 55 58 60 

L'implication des institutions nationales et 
de la société civile en faveur de la 
promotion et de la protection des droits de 
l'Homme est accrue 

nombre d’acteurs institutionnels appuyés 
dans les pays francophones 
sérieusement impliqués dans le suivi des 
actions/recommandations de l’OIF en 
matière de droits de l’Homme 

nombre 
15 26 46 22 25 
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3.1.2 DROIT ET JUSTICE  
 
 

Objectif stratégique 
Contribuer au renforcement de la gouvernance démocratique, des droits de l’Homme, de 
l’État de droit et du rôle de la société civile 

Résultat final 
La gouvernance démocratique, le respect des droits de l’Homme et de l’État de droit se 
sont améliorés dans l’espace francophone 

Résultat intermédiaire 
attendu 

Les droits nationaux sont modernisés, le fonctionnement des institutions judiciaires et 
les expertises nationales sont améliorés 

Intitulé du programme Droit et justice 

ODD associés 

     

Régions de la francophonie 
concernées 

Toutes régions 
confondues 

Toutes régions 
confondues 

Toutes régions 
confondues 

Toutes régions 
confondues 

Toutes régions 
confondues 

 
 

 PRESENTATION GENERALE DU PROGRAMME  
 
Dans le contexte actuel et qui perdure, de crise, de tensions et de remise en cause des acquis démocratiques et de l’État de droit 
qui affecte la communauté internationale et en particulier l’espace francophone, il revient à l’OIF d’appuyer ses États membres dans 
leur mission de protection de l’État de droit, de lutte contre l’impunité et les crimes les plus graves, de modernisation du droit et de la 
justice et de garantie à la mise en œuvre effective des principes qui le sous-tendent. Un accent particulier est mis sur les pays 
francophones en crise et en sortie de crise, les femmes et les jeunes qui sont à la fois les plus touchés par ces situations et ceux qui 
sont les plus à même d’être porteurs du renouveau et de la modernisation des institutions et des pratiques sociales, politiques et 
économiques. 
 
En 2017-2018, le programme a accentué la mise en œuvre effective des inflexions décidées au sommet de Madagascar en matière 
de lutte contre le terrorisme et de la promotion d’une justice et d’un droit facteurs d’attractivité économique et de développement. 
Les actions entreprises en 2017-2018 ont eu à prendre en compte et à concilier la continuité des initiatives déployées depuis 2015 
dans le cadre de la programmation 2015-2018, la dimension de clôture et de bilan de cette programmation en 2018, et les 
perspectives de projection sur un nouveau programme quadriennal. 
 
Partenaire reconnu au niveau multilatéral et national, la Francophonie dispose de la confiance de ses membres de par sa capacité à 
mobiliser une expertise multilatérale de haut niveau, adaptée aux réalités de l’espace francophone, en matière de droit et de justice  
 
 

 BILAN DES RESULTATS IMMEDIATS ATTEINTS (31 MAI 2018) 
 
Afin de contribuer à ce que les droits nationaux soient modernisés, le fonctionnement des institutions judiciaires et les expertises 
améliorés, l’OIF a enregistré pour chacun des résultats immédiats visés, les avancées suivantes : 
 
Résultat immédiat 1 : Les institutions judiciaires sont modernisées et les textes juridiques sont disponibles et harmonisés 
conformément aux standards internationaux 
 

 Le Réseau francophone de diffusion du droit (RF2D) a bénéficié du soutien technique et financier de l’OIF dans le cadre d’un 
atelier de réflexion sur la stratégie de diffusion du droit dans l’espace francophone, les 29 et 30 janvier 2018, à Yaoundé 
(Cameroun), et a bénéficié du soutien de l’OIF pour la tenue de son Assemblée générale extraordinaire, le 28 mai 2018, à Paris 
(France), ayant permis l’élection d’un nouveau bureau, la révision de ses statuts, l’établissement d’un vivier d’experts et 
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l’élaboration d’un plan d’action 2019 -2023 qui vise à contribuer aux actions de l’OIF en vue de l’accès à l’information juridique 
ainsi qu'à sa vulgarisation ; 

 Le CEFOD, dans le cadre de son projet « diffusion et de vulgarisation du droit tchadien 2015-2018 » a bénéficié en 2017 d’un 
financement pour la collecte et la diffusion des textes de lois nationaux, la publication de deux numéros semestriels de la 
« Revue de droit tchadien » nécessaires à l’appropriation des principes, règles et jurisprudences sur le plan national, et des 
sessions de formation de juristes et para juristes sur les textes de loi. L’impact du projet a été mesuré avec succès, à 
N’Djamena (Tchad), du 8 au 13 avril 2018. Le projet est entré, en 2018, dans la dernière phase de son cycle 2015 -2018 ; 

 L’OIF a participé, en qualité de partenaire technique et financier aux deux (2) Conseils des Ministres de l’Organisation pour 
l’harmonisation en Afrique du droit des affaires-OHADA  tenus à Conakry en juin et novembre 2017. Elle a, dans ce cadre, 
exposé au Conseil des ministres sa stratégie renouvelée d’appui à l’OHADA, à Conakry (Guinée) en novembre 
2017 notamment la vulgarisation du droit OHADA au-delà des zones urbaines des États membres  

 L’OIF participe depuis décembre 2017 au groupe de travail OHADA institué à Paris (France) et animé par la France. Elle 
coordonne, par ailleurs et à ce titre, le sous-groupe de travail sur « les voies d’exécution » avec le Barreau de Paris, le Conseil 
national des barreaux (CNB), la Chambre nationale des huissiers de justice (CNHJ), l’Union internationale des huissiers de 
justice et l’Association africaine des huissiers de justice. 

 L’OIF participe désormais, depuis avril 2018 et la session tenue à New-York (USA), comme observateur, au groupe de travail 
n°3 de la Commission des Nations unies pour le droit commercial international (CNUDCI) sur le règlement des différends 
Investisseurs – États. Elle y anime un cadre de concertation informel des États francophones participants afin de les outiller 
pour prendre activement part à ce groupe de travail ; 

 La Commission Nationale OHADA (CNO) de Guinée bénéficie du soutien de l’Organisation pour la tenue d’un séminaire de 
formation visant au renforcement de l’environnement des affaires. Celui-ci prévu en avril 2018 se tiendra, en report, en juillet 
2018 à Conakry (Guinée) ; 

 En suivi des missions d’évaluation des besoins au Niger et à Djibouti, des actions de renforcement institutionnel (équipement et 
formation) sont en cours, en particulier auprès des inspections judiciaires nationales. 

 
 
Résultat immédiat 2 : Les praticiens du droit sont mieux formés et l’expertise francophone est internationalement reconnue 
 

 Grace au soutien de l’OIF, dix (10) procureurs francophones d’Afrique ont participé au congrès annuel de l’Association 
internationale des procureurs (AIP) qui s’est tenue à Pékin (Chine) du 10 au 15 septembre 2017 ; 

 Avec le concours de l’OIF, l’AIPPF a signé un accord de coopération avec le Bureau du Procureur de la Cour pénale 
internationale (CPI), en février 2018 avec pour objectifs de faciliter les échanges d’information et d’expertise et à renforcer les 
capacités des acteurs judiciaires francophones par des programmes de formation spécifiques ; 

 l’OIF a organisé avec les autorités judiciaires de Djibouti et l’AIPPF sa 5ème Conférence régionale sur le renforcement de la 
lutte contre le terrorisme et la criminalité transnationale organisée en Afrique de l’Est et dans l'Océan indien (Djibouti, les 3 et 4 
Décembre 2017) en vue de les doter des outils techniques et de l’expertise nécessaires dans ce domaine en matière de 
coopération judiciaire, partenariats, poursuites, transfèrements, …  ; 

 Près de 1 300 avocats ont été formés, avec le soutien de l’OIF, sur cette période, par le Centre international en Afrique de 
formation des avocats francophones (CIFAF) lors de sa session annuelle 2017 de formation initiale (Cotonou) et des sessions 
annuelles (2017 et 2018) de formation continue régionale (Port-au-Prince, Bamako, Niamey), dans les domaines d’actualité de 
la profession et des règles de la défense de la défense et droits et libertés ; 

 L’OIF a soutenu l’organisation du Congrès annuel 2017 de la CIB (conférence internationale des barreaux de tradition juridique 
commune), à Port-au-Prince (Haïti), auquel elle a participé. Consacré au thème de « les avocats de l’espace francophone au 
service du développement économique et social », il a fait l’objet d’échanges et de débats entre près de 1000 avocats ; 

 L’OIF a participé au congrès annuel de l’UIA (Union internationale des avocats) à Toronto (Canada) en 2017 ; 

 L’OIF a soutenu le séminaire sur la justice pénale internationale de l’UIA et du Barreau de Beyrouth (Liban) en mai 2018, et 
celui de l’UIA et du Barreau de Kinshasa sur les marchés publics (2018) ; 

 Du 15 au 20 avril 2018, à Yaoundé (Cameroun), l’OIF a financé et participé aux États généraux du jeune avocat des barreaux 
membres de la CIB, organisés par le Barreau du Cameroun et la CIB. Ils ont réunis près de 100 jeunes avocats venus de plus 
de trente barreaux nationaux, membres de la CIB, qui ont abordé différentes thématiques destinées à améliorer les conditions 
et modalités nécessaires pour permettre au jeune avocat de devenir le plus rapidement possible et le plus sereinement 
possible, un avocat de plein exercice. Il en résulté l’adoption de conclusions et recommandations qui seront soumises au 
congrès de la CIB, à Lausanne en décembre 2018 ; 

 L’OIF a participé et soutenu la conférence de Paris (mai octobre 2017) sur « le recouvrement des avoirs » de la Co-facilitation 
de la France et du Sénégal, missionnée par l’Assemblée des États parties au Statut de Rome de la Cour pénale internationale, 
ainsi que la publication de la 2e édition du « commentaire article par article du statut de Rome de la CPI » par le Centre 
Thucydide de l’Université Paris II Panthéon-Assas (2018) ;  

 L’OIF a soutenu financièrement la retraite de haut niveau de la CPI à destination des représentations permanentes des États 
parties au Statut de Rome, membres de l’Union africaine et de l’OIF, à laquelle elle a participé (novembre 2017, Addis Abeba). 
Ce rendez-vous annuel est actuellement le seul qui permette à ces deux organisations internationales d’échanger les leur 
action et leur approche de la justice pénale internationale en Afrique ; 
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 L’OIF a appuyé la 10e session de formation continue de haut niveau de l’Association africaine des hautes juridictions 
francophones (AAHJF) à Porto Novo, et appuiera la 11e session en 2018 (Porto Novo) et a aussi soutenu et assisté à ses 
Assises statutaires (Cotonou, décembre 2017) ;  

 L’OIF a financé 5 bourses de formation destinées à des auditeurs francophones (sélectionnés avec le concours des institutions 
de formation judiciaire nationales d’Afrique francophone) à la session 2018 des cours d’été de l’Académie de droit international 
de La Haye ; 

 L’OIF a financé  les universités d’été de l’Association francophone de justice transitionnelle (AFJT), à Aix-Marseille en 2017 et 
Saint-Étienne de Baïgorry en 2018 ainsi que les éditions 2017 et 2018 du concours de plaidoirie Jean-Pictet, le concours de 
plaidoirie du 30e anniversaire du Barreau du Niger (mars 2018),; 

 L’OIF a soutenu et participé aux activités de sensibilisation et d’information de l’Association des hautes juridictions de cassation 
des pays ayant en partage l’usage du français (AHJUCAF), à Bruxelles sur « indépendances des hautes juridictions et leur 
autonomie financière » (octobre 2017) et du Réseau francophone des conseils de la magistrature judiciaire (RFCMJ) à Dakar 
(octobre 2017) sur « l'indépendance de la magistrature et les technologies se conjuguent au futur » ; 

 Dans le cadre de ses actions en faveur la lutte contre le terrorisme l’OIF a appuyé l’élaboration d’un module de formation sur la 
lutte contre le terrorisme, à destination des auditeurs de justice des institutions nationales de formation, membres du Réseau 
africain francophone de formation judiciaire (RAFJ) en 2018 ; 

 Les hautes juridictions des pays du G5 Sahel et du Sénégal ont adopté en mars 2018, à Dakar, « les lignes directrices sur le 
traitement judiciaire des dossiers de terrorisme » élaborés lors des travaux des quatre activités de formation/sensibilisation 
(Bamako, octobre 2016, Niamey, mai 2017, Nouakchott, juillet 2017 et Dakar mars 2018) sur leur rôle dans la lutte contre le 
terrorisme dans le cadre du projet conjoint OIF/ONUDC/Comité contre le terrorisme des Nations unies/AHJUCAF ; 

 
 

 ACTIVITES SIGNIFICATIVES  
 
Résultat immédiat 1 : Les institutions judiciaires sont modernisées et les textes juridiques sont disponibles et harmonisés 
conformément aux standards internationaux 
 

 La poursuite du soutien aux praticiens du droit et aux institutions judiciaires à travers des actions de renforcement de 
capacités avec  des appuis ciblés (Madagascar, Tchad, Guinée, Djibouti, Niger, etc.) et de  l’accompagnement des États en 
faveur de l’harmonisation de leurs droits nationaux et de leur adaptation aux standards internationaux s’est surtout porté 
vers le soutien au droit OHADA par l’intermédiaire des Commissions nationales. 

 La mise en place d’un cadre de concertation francophone, animé par l’OIF , dans le cadre des travaux au groupe de travail 
n°3 de la Commission des Nations unies pour le droit commercial international (CNUDCI) sur le règlement des différends 
Investisseurs – États afin de renforcer la participation des délégations francophones et de favoriser les échanges sur les 
problématiques d’intérêt commun; 

 La consolidation de la  collaboration entre l’OIF/ et la CPI (Bureau du procureur, Greffe et Assemblée des États parties) en 
faveur du développement de la justice pénale internationale dans l’espace francophone en particulier à travers l’action des 
réseaux. Celle-ci s’est traduite, en 2018 par la signature de l’Accord de coopération entre le Bureau du Procureur de la Cour 
pénale internationales (CPI) et l’Association internationale des procureurs et poursuivants francophones (AIPPF). Cet accord 
vise à définir et formaliser les conditions de la coopération avec le Bureau du Procureur de la CPI, à faciliter les échanges 
d’information et d’expertise et à renforcer les capacités des acteurs judiciaires par des programmes de formation. Plus 
globalement, cette initiative illustre la qualité et l’importance collaboration qui s’est développée depuis plusieurs années entre 
l’OIF et la CPI, au service de la lutte contre l’impunité et le développement du droit pénal international, mais aussi et surtout de 
la communauté de vue et le partage des objectifs de ces deux institutions internationales au service de la paix, de la défense 
et de la promotion des droits de l’Homme et de l’État de droit, qui avait débouché sur la signature de l’accord de partenariat 
CPI/OIF du 28 septembre 2012. 

 L’adoption de la stratégie de diffusion du droit renouvelé et modernisée qui doit permettre une meilleure coordination autour du 
Réseau francophone de diffusion du droit (RF2D)  des actions conduites par différents porteurs (réseaux institutionnels, 
partenaires extérieurs et activités de terrain) 

 
Résultat immédiat 2 : Les praticiens du droit sont mieux formés et l’expertise francophone est internationalement reconnue 
 

 Le renforcement des activités de formation et leur appropriation nationale  par les praticiens du droit de plus en plus 
effectives à l’exemple du Centre international en Afrique de formation des avocats francophones (CIFAF)  qui forme 
dorénavant plus de 1000 avocats par an. Ces activités s’intègrent naturellement dans les programmes nationaux de 
formation et de renforcement des capacités. A signaler également le programme de renforcement des capacités de ses 
institutions membres par l’élaboration et la mise en place de modules de formation pour les auditeurs de justice du Réseau 
africain francophone de formation judiciaire (RAFJ)  

 

https://www.francophonie.org/IMG/pdf/accord_cooperation_cpi_oif.pdf
https://www.francophonie.org/IMG/pdf/accord_cooperation_cpi_oif.pdf
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 L’action et la mobilisation des réseaux institutionnels juridiques et judiciaires en matière de lutte contre le terrorisme et la 
criminalité transnationale organisée : l’AHJUCAF, l’AIPPF, la CIB ; avec comme perspectives le déploiement d’activités 
communes. 

 Le déploiement des actions directes et de coordination du Réseau francophone des conseils de la magistrature judicaire 
(RFCM), créé en 2014, en faveur de l’information, de la sensibilisation et de la diffusion des règles et dispositifs de référence 
en matière d’éthique, de déontologie et de discipline des magistrats ; 

 Organisation des Etats généraux du jeune avocat des barreaux membres de la CIB, exercice unique et novateur, qui ont 
permis un large tour d’horizon et des échanges francs et approfondis dont les conclusions et recommandations doivent 
constituer le socle d’une stratégie francophone de l’accompagnement des jeunes avocats dans la Francophonie. 

 
 

 REALISATIONS EN CHIFFRES  
 

 150 Procureurs généraux, de la République, substituts du procureur, parquetiers  formés dans le cadre des activités de l’AIPPF 
à Pékin (Chine) et Djibouti (Djibouti) ; 

 800 professionnels du droit touchés au Tchad (mise à disposition de documents juridiques, formation et sensibilisation) ;   

 1 300 avocats formés par le CIFAF (formations initiale, formations régionales continues) ; 

 450 hauts magistrats et procureurs formés ou/et sensibilisés dans les cadre des activités de l’AAHJF et de l’AHJUCAF ; 

 Près de 100 jeunes avocats représentant plus de 30 barreaux nationaux ont participé aux États généraux du jeune avocat des 
barreaux membres de la CIB.  

 

312 

CREDITS  

initial modifié ordonnancé engagé Taux d’exécution (années précédentes) 

2015 31 déc. 1 200 000 € 1 140 000 € 916 279 €  80% 

2016 31 déc. 1 200 000 € 1 139 200 € 989 911 €  87% 

2017 31 déc. 1 050 000 € 1 006 639 € 789 562 €  78% 

2018 31 juil. 1 100 000 € 1 020 000 € 245 259 € 808 768 €  

Taux d’exécution au 31 juillet 2018 24% 79%  

 

 
  

INDICATEURS 

Résultat intermédiaire du P312 
Indicateur de résultat Unité 2015 2016 2017 

valeur atteinte 
en mai 2018 

cible à 
atteindre fin 

2018 

Résultat visé à l'horizon 2018:  
Les droits nationaux sont modernisés, 
le fonctionnement des institutions 
judiciaires et les expertises sont 
améliorés 

niveau d’accès des citoyens à la 
justice dans les pays appuyés 
est estimé à 2 sur 4 

% 
0 2 2 3 4 

Résultats immédiats  Indicateur de résultat 
Unité 2015 2016 2017 

valeur atteinte 
en mai 2018 

cible à 
atteindre fin 

2018 

Les institutions judiciaires sont 
modernisées et les textes juridiques sont 
disponibles et harmonisés conformément 
aux standards internationaux 

nombre de pays bien avancés 
dans l'harmonisation effective 
du droit OHADA  nombre 

10 15 15 15 15 

Les praticiens du droit sont mieux formés 
et l’expertise francophone est 
internationalement reconnue 

nombre de praticiens du droit 
formés nombre 

0 1000 1200 1800 1800 
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3.1.3 MEDIAS ET LIBERTE DE LA PRESSE 

 
 

Objectif stratégique 
Contribuer au renforcement de la gouvernance démocratique, des droits de l’Homme, de 
l’État de droit et du rôle de la société civile 

Résultat final 
La gouvernance démocratique, le respect des droits de l’Homme et de l’État de droit se 
sont améliorés dans l’espace francophone 

Résultat intermédiaire 
attendu 

Le pluralisme des médias et la liberté de la presse sont renforcés 

Intitulé du programme Programme 3.1.3 « Médias et liberté de la presse » 

ODD associés 

  

   

Régions de la 
Francophonie concernées 

Toutes régions 
confondues 

Toutes régions 
confondues 

   

 
 

 PRESENTATION GENERALE DU PROGRAMME  
 
Au-delà des constats conjoncturels des bouleversements introduits au niveau politique, économique et culturel par l’avènement du 
numérique dans le secteur des médias, relatés dans le compte-rendu d’exécution 2016-2017,  une tendance mondiale s’est avérée 
particulièrement problématique au cours de la période 2017-2018 : le rôle et l’influence grandissants des réseaux sociaux dans les 
processus démocratiques et singulièrement les processus électoraux. Dans l’espace francophone, et notamment sur le continent 
africain, on assiste à un changement de paradigme : les Etats qui étaient jusque-là en capacité de « gérer » l’information à laquelle 
avait accès les populations, sont aujourd’hui confrontés à une ouverture sans précédent vers d’autres sources d’informations, par 
l’intermédiaire des réseaux sociaux, sur lesquels ils n’ont aucune capacité légale d’action. Ce changement de paradigme s’effectue 
pour le meilleur comme pour le pire : d’une part, les citoyens ont accès à une pluralité d’informations et à de nouvelles formes 
inédites de débat public et de mobilisation citoyenne ; d’autre part, l’ampleur de la viralité des échanges d’information est en mesure 
de provoquer des changements de comportements et d’influer sur les processus démocratiques, particulièrement au regard de la 
circulation de rumeurs ou de nouvelles fallacieuses (fake-news), que celles-ci soient réellement infondées ou dénoncées comme 
telles lorsqu’une information -pourtant vérifiée- dérange. Ce changement de paradigme engendre ou accentue trois enjeux dans 
l’espace francophone :  
 premièrement, la capacité des Etats et des gouvernements à reconnaître et encourager le journalisme de qualité et à valoriser 

la production d’information d’intérêt général, sans considération d’intérêts particuliers ;  
 deuxièmement, la capacité des Etats et gouvernements à prendre la mesure de ce changement de paradigme et à préserver le 

droit fondamental d’accès aux réseaux sociaux et à l’internet, reconnu par les Nations-Unies ;  
 troisièmement, la capacité de l’OIF à appréhender l’impact des réseaux sociaux dans les processus démocratiques et à 

considérer, à cet égard, la convergence de certains de ses domaines d’actions et de ses partenaires (gestion des processus 
électoraux, la régulation des médias et la protection des données personnelles) en vue de développer une approche 
francophone dans ce domaine, tant au niveau mondial qu’au bénéfice de ses Etats-membres, et que l’OIF pourrait soutenir.  

 
Comme dans de nombreux autres secteurs, les disruptions que rendent possibles l’avènement d’une société numérique bousculent 
les cadres classiques d’appréhension et de règlementation du secteur des médias ainsi que la compréhension du rôle et des 
responsabilités des autorités de régulation, des médias et des journalistes. Il n’en reste pas moins que les efforts de 
professionnalisation, de structuration et de consolidation de ces acteurs ainsi que le renforcement de l’État de droit restent des défis 
essentiels et primordiaux dans de nombreux Etats-membres de la Francophonie. Cela, particulièrement dans ce contexte de 
convergence des enjeux provoqués par la remise en cause de la capacité des Etats à défendre l’intérêt général face à des intérêts 
internationaux privés puissants comme les GAFAM (Google, Amazon, Facebook, Apple, Microsoft) et à résister à la tentation 
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récurrente de privilégier l’efficacité des réponses étatiques face aux menaces réelles (le terrorisme) ou supposées (l’ordre publique, 
la sécurité ou la défense des « valeurs » nationales) au détriment de l’Etat de droit et de la liberté d’expression.  
 
 

 BILAN DES RESULTATS IMMEDIATS  ATTEINTS  (31 MAI 2018) 
 
Résultats atteints : Afin de contribuer à ce que le cadre juridique relatif aux médias soit amélioré, l’indépendance des organes de 
régulation et d’autorégulation soient renforcés et les médias francophones soient professionnalisés, l’OIF a enregistré pour chacun 
des résultats immédiats visés, les avancées suivantes : 
 
Résultat immédiat 1 : Le cadre juridique relatif au secteur des médias est amélioré 
 

 Mise à disposition d’une expertise auprès du Haut Conseil de la Communication (HCC) de Centrafrique pour la relecture 
du cadre juridique relatif aux médias centrafricains ; 

 Tenue de la 3e édition du Prix francophone de l’innovation dans les médias fruit d’un partenariat entre l’OIF, RFI et RSF. 
Ce prix s’adresse à tous les médias (radio, télévision, presse écrite et médias numériques) des 54 États et gouvernements 
membres de la Francophonie ayant développés des offres innovantes prenant en compte les nouveaux modes de 
consommation et d’accès à l’information récompense les innovations dans les contenus, dans les usages et dans les 
modèles économiques et d’organisation qui contribuent à renforcer la liberté de la presse et le droit à l’information des 
populations, valeurs défendues par les trois partenaires.  

 Déploiement et consolidation de la plateforme « Le Médialabo » de renforcement des capacités des jeunes entrepreneurs 
de médias numériques africains. 

 Table-ronde sur l’autorégulation des médias en ligne en Haïti réalisée en collaboration avec la Fondation Connaissance et 
Liberté (FOKAL). Elle a été l’occasion pour les professionnels des médias et des juristes de confronter les pratiques en 
vigueur en Haïti à celles d’autres pays de l’espace francophone grâce à la présence des professionnels venus de Tunisie, 
de Côte d’Ivoire et de Gambie. A l’issue des travaux, ont été formulées des propositions de recommandations pour la 
création d’un mécanisme structurel d’autorégulation des médias. 

 Réunion d’un comité international d’expert de haut niveau pour la rédaction d’un rapport de l’OIF sur la liberté de la presse 
dans l’espace francophone dans la perspective de faire l’état des lieux de la liberté de la presse dans l’espace 
francophone et de produire des recommandations opérationnelles pour son renforcement par l’OIF.  

 
 
Résultat immédiat 2 : L’indépendance et l’autonomie des organes de régulation et d’autorégulation sont renforcées 
 

 Soutien à l’organisation de la 5e Conférence des Présidents du Réseau francophone des régulateurs des médias 
(REFRAM), Genève, 24-25 octobre 2017  Dans leurs échanges, les membres du REFRAM ont notamment abordé la 
question de l’assurance qualité dans le domaine des médias et ont évalué la possibilité de mise en place d’un mécanisme 
de revue par les pairs inspiré de l’expérience de l’Union européenne de radio-télévision (UER). Lors de la session 
consacrée à la « vie du réseau », la Présidence sortante du REFRAM, assurée par la Haute autorité de la communication 
audiovisuelle (HACA) de Côte d’Ivoire, a présenté le bilan de la mise en œuvre de la Feuille de route 2015-2017, et passé 
les pouvoirs à la nouvelle Présidence, qui sera assurée par l’OFCOM de Suisse durant le biennum 2018-2019. Les 
Présidents ont également élu la Haute autorité indépendante de la communication (HAICA) de Tunisie à la Vice-
présidence du Réseau (qui prendra mécaniquement le Présidence en 2019) et adopté la Feuille de route 2018-2019 qui 
sera consacrée au thématiques suivantes : la surveillance des missions des médias de service public ; nouveaux médias 
et élections ; régulateurs et médias de proximité. Ils ont également décidé de développer des outils de communication et 
d’expertise pour le REFRAM, par la refonte du site internet du REFRAM et la mise en place d’un mécanisme de revue des 
processus de travail des autorités de régulation par leurs pairs. 

 Organisation d’un séminaire international de renforcement des capacités de la Haute autorité de la communication (HAC) 
du Mali en matière de régulation des médias en période électorale. 

 Soutien à l’organisation de la 10e Conférence de l’Association des autorités de protection des données personnelles ; en 
2017 à  Tunis. Centrées sur un ensemble de questions clés liées aux préoccupations actuelles en matière de protection 
des données, telles que les données biométriques, l'action humanitaire internationale et la protection des données ainsi 
que l’application extraterritoriale du règlement du GDPR (Règlement général sur la protection des données) de l'Union 
européenne, les discussions ont permis un riche partage d’information sur des problématiques d’actualité. Par ailleurs, une 
formation sur les techniques spéciales de contrôle aux autorités de protection des données a pu être dispensée à cette 
occasion. Soutien au site d’informations africaines en ligne www.vonews.net, dans la cadre du projet d’appui à la presse 
francophone innovante. Cette  plateforme numérique de l’information en continu et en temps réel  contribue à la pluralité 
de l’information et cible particulièrement la jeunesse. 
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Résultat immédiat 3 : Les médias francophones sont professionnalisés  
 

 Soutien aux Assises internationales du journalisme francophone à Tours (mars 2018) qui a rassemblé  50 intervenants.  90 
ateliers, débats  et proposé 90 espaces de discussions. Ces rencontres professionnelles ont permis de formuler des 
propositions autour de sujets  tels que  la lutte contre les fake news la place des femmes dans les rédactions, le journalisme 
porteur de solutions… Organisation du Colloque (Journée scientifique) sur Médias et démocratie, rapports de pouvoirs ou 
batailles des légitimités entre les champs de la communication médiatique et politique et appui au lancement du laboratoire 
PeRICOM (politiques et régulation interdisciplinaire en communication) de l’Université du Québec en Outaouais (mai 2018).  

 Soutien aux publications Regard (Roumanie) et Courrier d’Erevan (Arménie) dans la cadre du plan spécial d’aide aux journaux 
francophones édités dans les pays où le français est langue minoritaire. 
 

Résultat immédiat 4 : Les associations des journalistes et les médias sont appuyés par l’OIF 
 
Il s’agit d'une aide que l'OIF apporte aux Associations de journalistes telles que l'Union internationale de la presse francophone 
(UPF), l'Association Albert Londres, l'Association journalisme et citoyenneté, Mondoblog...  
Cette aide est concentrée autour de ces Associations, parce qu’elles fédèrent des milliers de journalistes à travers le monde. L’appui 
à l'UPF touche indirectement près de 3500 journalistes issus de 35 pays à travers le monde. Les Assises de l'UPF, qui se tiennent 
chaque année dans un pays francophone et une fois l'an dans l'Etat qui accueille le Sommet des Chefs d'Etat et de Gouvernements 
(l'édition de 2017 a eu lieu à Conakry du 23 au 25 novembre 2017) permettent à l'OIF de faire entendre sa voix -à travers 
notamment la lecture d'un message de la Secrétaire générale et une participation aux tables-rondes- mais aussi de se mettre au 
rythme des changements de paradigmes dans le domaine des médias. Enfin, les Assises de l'UPF, restent un formidable moyen de 
mise en réseau pour l'OIF.  
 
Les Associations telles qu'Albert Londres (qui récompense chaque année les meilleurs reporters de tout l'espace francophone) ou le 
projet Mondoblog organisé par Radio France internationale (qui permet de former des jeunes bloggeurs aux techniques 
journalistiques) sont aussi autant de structures qui ouvrent à l'OIF de nouveaux mondes dans le domaine journalistique. 
Cette activité vient compléter l'appui de l'OIF aux Médias à travers divers mécanismes, certes anciens, mais sans cesse renouvelés 
depuis le début du quadriennum. Ici, ce sont les médias innovants qui assurent une qualité éditoriale et garantissent une pérennité 
sur le long terme qui sont visés en priorité. 
 
 
 

 ACTIVITES SIGNIFICATIVES  
 

 3e Cérémonie du Prix francophone de l’innovation dans les médias qui a récompensé par le 1er Prix, la plateforme  Habari 
(RDC). Cette plateforme est un collectif de plus de 100 jeunes blogueurs et activistes web congolais qui utilisent Facebook, 
Twitter et YouTube pour donner leur avis sur les opinions de jeunes de toute la République Démocratique du Congo s’est vu 
décerné par la suite le Prix de l’activisme numérique décerné par l’ONG « Index on censorship » qui défend la liberté 
d’expression à travers le monde.  

 Célébration de la journée mondiale de la liberté de la presse avec la section camerounaise de l’UPF, le 3 mai 2018, autour de 
la thématique « Comment couvrir une élection présidentielle? » qui a permet de fédérer l’ensemble des acteurs clès sur les 
enjeux liés au déroulement du calendrier électoral 

 L’appui de l’OIF aux associations des journalistes et aux médias est à mettre en exergue. Il permet à l'OIF d'assurer, comme 
elle le fait déjà dans d'autres domaines, une mise en réseau des médias et journalistes francophone à travers les médias et de 
défendre, ainsi, l'usage du français dans certaines parties du monde.  
Cette réalité est encore plus prégnante dans le monde arabe et dans les pays d'Europe centrale et orientale au sein desquels 
les médias de langue française jouent un rôle de premier plan dans la défense de la langue française; Parce qu'elle permet à 
l'OIF d'avoir accès au public , grâce à ces associations de journalistes et de médias, et de rendre compte des actions de la 
Francophonie; Parce qu'elle permet des échanges de bonnes pratiques entre médias du Nord et du Sud, notamment dans les 
domaines du journalisme d'investigation, du reportage, ou dans des domaines pointus comme l'économie, la science... 
Parce que, enfin elle assure une présence du français sur la toile, à travers notamment les publications en ligne au moment 
même où le papier recule dans certaines parties du monde. 

 
 

 REALISATIONS EN CHIFFRES  
 

 Sur l’ensemble des réseaux sociaux et des abonnés à la newsletter, 10 000 personnes suivent actuellement la plateforme « Le 
Médialabo » 

 A travers le soutien apporté aux médias innovants, plus particulièrement le site d’informations africaines www.vonews.net, l’OIF 
touche des millions d’internautes du continent.  
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313 
CREDITS  

initial modifié ordonnancé engagé Taux d’exécution (années précédentes) 

2015 31 déc. 680 000 € 646 300 € 474 587 €  73% 

2016 31 déc. 680 000 € 611 500 € 444 236 €  73% 

2017 31 déc. 600 000 € 570 089 € 486 852 €  85% 

2018 31 juil. 490 000 € 550 000 € 127 824 € 329 397 €  

Taux d’exécution au 31 juillet 2018 23% 60%  

 
 

 
 
  

INDICATEURS 

Résultat intermédiaire du P313 
Indicateur de résultat Unité 2015 2016 2017 

valeur 
atteinte 
en mai 
2018 

cible à 
atteindre 
fin 2018 

Le pluralisme des médias et la liberté de la 
presse sont renforcés 

nombre d’états et gouvernements 
membres et observateurs de l’OIF 
appuyés où sont appliqués les standards 
internationaux dans le domaine des 
médias 

nombre 
10 - 15 15 20 

Résultats immédiats 
Indicateur de résultat Unité 2015 2016 2017 

valeur 
atteinte 
en mai 
2018 

cible à 
atteindre 
fin 2018 

Le cadre juridique relatif au secteur des 
médias est amélioré 

nombre d’états et gouvernements 
membres et observateurs de l’OIF 
appuyés où la liberté de la presse est 
formellement garantie par la loi 

nombre 
10 - 15 15 20 

L’indépendance et l’autonomie des 
organes de régulation et d’autorégulation 
sont renforcées 

nombre d’états et gouvernements 
membres et observateurs appuyés où 
existent des organes de régulation 
d’autorégulation autonomes et crédibles  

nombre 
10 15 15 15 20 

Les médias francophones sont 
professionnalisés 

proportion (en %) de médias appuyés 
qui ont renforcé leur professionnalisme 

% 
10 25 20 15 50 
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4.1.1. PREVENTION ET GESTION DES CRISES ET 
DES CONFLITS 

 
 

Objectif stratégique 
Contribuer à la prévention et à la gestion des conflits, à l’accompagnement des 
transitions et à la consolidation de la paix 

Résultat final 
La Francophonie contribue à l’établissement d’un environnement stable et apaisé dans 
l’espace francophone 

Résultat intermédiaire 
attendu 

La prévention et la gestion des crises et des conflits ainsi que la lutte contre le terrorisme 
et la criminalité organisée sont améliorées. 

Intitulé du programme Prévention et gestion des crises et des conflits 

ODD associés 

   

  

Régions de la 
francophonie concernée 

Toutes régions confondues 

 
 

 PRESENTATION GENERALE DU PROGRAMME  
 
La « paix et la sécurité » demeurent une problématique majeure du monde actuel. A la persistance des crises et conflits politiques et 
institutionnels aux nombreux ressorts (accaparement d’un pouvoir institutionnel et politique, problématiques communautaires, 
frustrations économiques et sociales, notamment au sein de la jeunesse, etc.), l’espace francophone  est également confronté à de 
nouvelles formes de menaces sécuritaires qui se distinguent par leur caractère asymétrique (terrorisme, piraterie, radicalisation 
violente, trafics, etc.) et souvent transnational. Au cours de l’exercice écoulé, nombre d’Etats membres (Mali, Tchad, France, Niger, 
Egypte, Tunisie, Belgique, Canada, Burkina Faso, Cameroun) ont ainsi été considérablement touchés par ces fléaux, affectant, de 
manière directe ou indirecte, les fondements de la stabilité sociopolitique de la plupart d’entre eux. 
 
Dans ce contexte, l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF) a été constamment sollicitée pour soutenir les efforts 
nationaux et internationaux de lutte contre les crises, conflits et menaces auxquels s’impliquent de « nouveaux acteurs », y compris 
non étatiques et illégaux, dont le projet vise à provoquer des situations d’ingouvernabilité et de faillite des Etats, à maintenir les 
populations dans un climat de psychose permanent, à remettre en cause les modèles de société bâtis sur les principes 
démocratiques, de droits et de libertés ainsi qu’à saper les valeurs et habitudes de coexistence pacifique entre les communautés 
nationales. 
 
Parallèlement, la problématique migratoire dans l’espace francophone (qui compte à la fois des pays de départ, de transit et 
d’accueil, et qui est traversé par d’importantes routes migratoires), s’est posé avec encore plus d’acuité, mobilisant un plaidoyer 
politique de la Secrétaire générale de la Francophonie et des Etats et gouvernements membres, y compris dans la perspective de 
l’adoption, fin 2018, du Pacte mondial sur les migrations. 
 
Dans ce contexte rendu difficile par la nature imprédictible et transnationale même des crises, conflits ainsi que des menaces 
asymétriques, l’un des enjeux de ce programme consistait ainsi pour l’OIF à pouvoir garder la capacité à mener de front, les actions 
d’alerte précoce et de réaction (politique et technique) rapide face aux situations (imminentes ou manifestes) de crises et de conflits 
à travers notamment des actions de facilitation (Burundi, RCA, RDC, Madagascar, etc.) ; et les initiatives de sensibilisation, de 
plaidoyer et de soutien (technique et politique) en faveur d’actions intégrées, concertées et multilatérales de lutte contre le terrorisme 
et la radicalisation violente. Enfin, s’appuyant sur ses atouts comparatifs, il s’agissait pour l’OIF de poursuivre son travail structurel 
de renforcement des capacités à la fois des institutions nationales (RCA, Cameroun, Mali, Guinée, Madagascar, RDC), mais aussi 
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des acteurs de la démocratie et de l’Etat de droit (notamment des réseaux institutionnels) et de la société civile, dans une logique de 
prévention structurelle. Enfin,  la prise en compte de l’agenda « Femmes, paix et sécurité » demeure une priorité politique qui a 
vocation à se traduire encore davantage dans les actions de terrain conduites par l’OIF. 
 
 

 BILAN DES RESULTATS IMMEDIATS  ATTEINTS  (31 MAI 2018) 
 
Résultats atteints : Afin d’apporter sa contribution à la prévention et à la gestion des crises et des conflits, l’OIF a enregistré, pour  
les résultats immédiats visés, les principales avancées suivantes : 
  
 
Résultat immédiat 1 : Les acteurs des crises et des conflits sont rapprochés, s'accordent sur les conditions du dialogue et 
parviennent à des accords de paix 
 

 Le déploiement d’Envoyés spéciaux, les missions d’expertise de médiation et de facilitation politiques, les missions d’information 
et de contacts déployées dans de nombreux pays (RCA, Burundi, Cameroun, République démocratique du Congo, Niger, Mali, 
Guinée, etc.) ont contribué à permettre aux acteurs nationaux d’intérioriser les mécanismes de résolutions pacifiques de leurs 
différends, limitant ainsi un éclatement ou une aggravation des crises dans ces pays ; 

 

 La participation de l’OIF aux concertations internationales sur les situations de crises a contribué à mieux renforcer les capacités 
des acteurs nationaux (RCA, Mali, RDC, etc.) en matière de gestion apaisée et démocratique de leur processus de sortie de 
crise ou de consolidation de la paix15.   

 
 
Résultat immédiat 2 : La synergie avec les autres organisations internationales est renforcée 
 

 Les initiatives internationales menées auprès ou avec notamment les Nations unies (Conseil de Sécurité), l’Union africaine (UA), 
les institutions sous-régionales (CEEAC, CEDEAO, G5 Sahel) ont permis à l’OIF de mener un plaidoyer en faveur d’une 
approche concertée, intégrée et multilatérale en matière de prévention, notamment du terrorisme et de la radicalisation violente ; 
 

 L’OIF a poursuivi le développement d’initiatives concertées avec les partenaires internationaux sur les problématiques de paix, 
de sécurité, de dialogue et de gouvernance démocratique, (interventions de la Secrétaire générale au Conseil de sécurité des 
Nations unies - ex :  27 octobre 2017 - débat sur la mise en œuvre de l’agenda « Femmes, paix et sécurité »;  Forum 
international de Dakar sur la paix et sécurité en Afrique, - novembre 2017 ; mémorandum renouvelé en avril 2018 entre la 
Secrétaire générale et le Président de la Commission de l’UA pour renforcer la coopération entre les deux organisations dans 
ces domaines en particulier ; participation au dialogue interactif de haut-niveau des chefs d’organisations multilatérales, 12-13 
juin 2018, Greentree Estate (Etats Unis).  

 
 
Résultat immédiat 3 : L’approche et les outils francophones en matière de gestion des crises, de prévention des conflits, 
de la radicalisation violente, et de lutte contre le terrorisme et la criminalité organisée sont valorisés auprès des 
partenaires internationaux 
 

 La DAPG a organisé, du 09 au 11 mai 2018 à Ottawa (Canada) une Conférence internationale sur « la Déclaration de Saint-
Boniface sur la prévention des conflits et la sécurité humaine, 12 ans après » en vue de valoriser cette Déclaration. La 
Conférence a atteint trois objectifs majeurs : 1) une forte participation des Etats, des partenaires institutionnels et internationaux 
(ONU, G5 Sahel, UA) ; 2) l’imprégnation par les participants de la dimension mondiale des problématiques portées par cette 
Déclaration ; 3) des recommandations  concrètes sur les voies et moyens de relever les défis à paix et à la sécurité humaine 
dans l’espace francophone ; 
 

 La poursuite des abonnements aux outils de recueil d’information a permis à l’OIF de maintenir une capacité de suivi des 
situations-pays dans une perspective d’alerte précoce et de réaction rapide ; 
 

 Le Manuel des procédures du Chapitre V de la Déclaration de Bamako a été finalisé et sera partagé lors du CPF du 3 juillet 
2018 ; 
 

                                                      
15

 A l’instar du rôle que l’OIF joue dans le Groupe international de soutien à la République centrafricaine (GIS-RCA), en tant que 

membre du Panel de Facilitation de la « Feuille de route pour la paix et la réconciliation nationale en RCA » 
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 La DAPG a engagé le processus d’élaboration de l’édition 2018 du Rapport biannuel sur l’état des pratiques en matière de 
démocratie, de droits et des libertés ; 

 

 La poursuite des partenariats avec les centres de recherches et d’analyse francophone (FrancoPaix, IReMMO, Analyse 
sociétale de l’Afrique - RASS/ASSN) a contribué à doter la DAPG d’informations analytiques de première main sur les situations 
en matière de paix et de sécurité dans les pays  couverts par les chercheurs (Mali, Burundi, Sahel), ainsi que dans une logique 
prospective et de positionnement stratégique sur certaines régions (Afrique du Nord –Moyen Orient). 

 
 
Résultat immédiat 4 : Le renforcement des capacités des institutions et acteurs francophones, en particulier les jeunes et 
les femmes, leur assure une participation accrue en matière de prévention des crises et de la radicalisation violente, de 
gestion des conflits et de la lutte contre le terrorisme 
 

 Les actions d’audit de fichiers électoraux (RCA en mars 2018, Mali), de renforcement des capacités des institutions et organes 
électoraux (RCA de février à mai 2018, Mali, Cameroun, Guinée, Madagascar, RDC) ont contribué résorber, en amont, les litiges 
électoraux susceptibles de se transformer, à termes, en crises ou conflits ; 
 

 La DAPG a poursuivi l’organisation de formations en matière de prévention et de gestion des crises en particulier en direction de 
publics féminins et jeunes avec les Écoles politiques (Tunis, Cameroun et Afrique de l’ouest notamment), ou encore dans le 
cadre d’un partenariat avec le CICR (formation des forces de sécurité tunisiennes aux règles de déontologie). 

 

 L’OIF (DAPG, RPNY et RPG) a accompagné le travail préparatoire des délégations francophones dans le cadre des 
négociations du Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières (mise à disposition d’expertise, organisation 
de concertations informelles, etc.) et a poursuivi ses actions de renforcement des compétences des acteurs impliqués dans la 
protection des droits des migrants (Réseaux institutionnels et société civile, en partenariat avec l’Institut international de droit 
humanitaire –octobre 2017 et mai 2018 - et avec le Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l’Homme – juin 2018). 
Elle a également soutenu des actions de sensibilisation et de plaidoyer, notamment dans le cadre du programme Hermione-
Libres Ensemble (colloque sur les migrations organisé à Marseille, 14 avril 2018). 

 
 

 ACTIVITES SIGNIFICATIVES 
 

 La Retraite institutionnelle de haut niveau sur la « stabilité des institutions et relèvement national de la République 
centrafricaine » organisée à Bangui du 17 au 19 mars 2018 ; 

 

 Conférence internationale sur « la Déclaration de Saint-Boniface sur la prévention des conflits et la sécurité humaine, 12 ans 
après », organisée à Ottawa (Canada) du 09 au 11 mai 2018. 

 

 Développement avec l’Institut international de droit humanitaire d’une formation en français des acteurs institutionnels (Réseaux 
institutionnels et administrations) et de la société civile francophone impliqués dans la protection des droits des migrants en 
2017 et 2018 = au total près de 100 personnes formées, issues d’une trentaine de pays membres de la Francophonie, dont 35 
grâce au soutien direct de l’OIF. 

 
 

 REALISATIONS EN CHIFFRES 
 
Au cours de la période, ce sont près d’une soixantaine  de structures nationales (ministères, institutions de l’Etat de droit, 
organisations de la société civiles, etc.) de l’espace francophone qui ont bénéficié directement des actions de sensibilisation, de 
médiation et de renforcement des capacités déployées par l’OIF. 
Plus de 500 personnes ont pris part à ces activités dont :  

 une centaine de personnes formées à la compréhension du cadre international de protection des droits des migrants 
développées avec l’Institut international de droit humanitaire. 

 une soixantaine d’acteurs de la vie démocratique en Tunisie (élus, responsables de partis politiques, acteurs de la société 
civile et du secteur des médias) ont bénéficié de formations, mises en œuvre avec l’Ecole politique de Tunis, portant  sur 
des thématiques telles que  communication politique et vie démocratique ; enjeux et défis des élections locales. 
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411 
CREDITS  

initial modifié ordonnancé engagé Taux d’exécution (années précédentes) 

2015 31 déc. 845 000 € 835 000 € 582 267 €  70% 

2016 31 déc. 845 000 € 749 700 € 636 151 €  
 

85% 

2017 31 déc. 740 000 € 624 063 € 560 107 €  90% 

2018 31 juil. 710 000 € 660 000 € 110 887 € 427 990 €  

Taux d’exécution au 31 juillet 2018 17% 65%  

 
 
 
 

INDICATEURS 

Résultat intermédiaire du P411 Indicateur de résultat 
Unité 2015 2016 2017 

valeur 
atteinte 
en mai 
2018 

cible à 
atteindre 
fin 2018 

La prévention et la gestion des crises et 
des conflits ainsi que la lutte contre le 
terrorisme et la criminalité organisée sont 
améliorées 

proportion (en %) d'Etats membres 
appuyés en situation de fragilité ayant 
bénéficié d'un soutien significatif de l’OIF 
en faveur du rétablissement de la paix, la 
sécurité et la stabilité de leurs institutions 

% 57 100 100 81 75 

Résultats immédiats Indicateur de résultat Unité 2015 2016 2017 

valeur 
atteinte 
en mai 
2018 

cible à 
atteindre 
fin 2018 

Les acteurs des crises et des conflits sont 
rapprochés, s'accordent sur les conditions 
du dialogue et parviennent à des accords 
de paix 

proportion (en %) de crises/conflits au 
sein des États membres pour lesquels 
des concertations et dialogues ont été 
initiés et/ou conduits avec l’appui 
politique de la Francophonie 

% 57 100 100 60 70 

proportion (en %) de crises/conflits au 
sein des États membres pour lesquels 
des accords de paix et accords 
politiques ont été conclus avec l’appui 
politique et/ou technique de la 
Francophonie. 

% 29 25 50 50 60 

La synergie avec les autres organisations 
internationales est renforcée 

proportion (en %) de crises/conflits au 
sein des États membres pour lesquels 
des initiatives conjointes avec les 
partenaires internationaux ont été 
menées 

% 57 50 50 54 70 

L’approche et les outils francophones en 
matière de gestion des crises, de 
prévention des conflits, de la radicalisation 
violente et de lutte contre le terrorisme et 
la criminalité organisée sont valorisés 
auprès des partenaires internationaux 

30 publications font référence aux 
approches et outils de la Francophonie 

nombre 25 30 30 35 45 

Le renforcement des capacités des 
institutions et acteurs francophones, en 
particulier les jeunes et les femmes, leur 
assure une participation accrue en matière 
de prévention des crises et de la 
radicalisation violente, de gestion des 
conflits et de la lutte contre le terrorisme 

nombre de sollicitations de l’expertise 
francophone en matière de prévention et 
de gestion des crises et de lutte contre le 
terrorisme et la criminalité organisée par 
les partenaires nationaux et 
internationaux. 

nombre 14 20 30 19 30 
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4.1.2. TRANSITIONS ET PROCESSUS 
ELECTORAUX 

 
 

Objectif stratégique 
OS 4 : Contribuer à la prévention et à la gestion des conflits, à l’accompagnement des 
transitions et à la consolidation de la paix 

Résultat final 
La Francophonie contribue à l’établissement d’un environnement stable et apaisé dans 
l’espace francophone 

Résultat intermédiaire 
attendu 

L’expertise technique et politique de la Francophonie contribue au fonctionnement 
efficace des institutions de transition et à une meilleure gestion des processus électoraux 

Intitulé du programme Transitions et processus électoraux 

ODD associés 

   

  

Régions de la francophonie 
concernée 

Toutes régions confondues 

 
 

 PRESENTATION GENERALE DU PROGRAMME  
 
Partout dans le monde et depuis plusieurs années déjà, on observe les signes d’une fragilisation démocratique, à l’aune de la 
transition démographique tant en Afrique que dans le monde occidental  et du phénomène de globalisation. Fragilisation dont les 
symptômes inquiétants sont notamment  la hausse de l’abstention, l’installation de puissant vote populiste et la fragilisation des 
Institutions garantes de l’Etat de droit16. L’utilité et la légitimité de la valeur du vote, chainon important d’un processus électoral 
abouti,  est de plus en plus questionné dans son utilité et efficacité. 
 
Néanmoins, dans les pays en sortie de crise, notamment en Afrique, qui ont connu une rupture de la démocratie et qui, du fait de 
la transition politique consécutive, voient leurs institutions fragilisées, la réhabilitation de l’état de droit, la modernisation de l’état 
civil permettant de créer les conditions de préparation et de tenue d’élections libres, fiables, inclusives, transparentes et 
démocratiques constituent un enjeu majeur. Pour l’OIF, la réunion de ces conditions est un vecteur et une garantie d’une vie 
politique apaisée.  
 
S’agissant des processus électoraux, l’enjeu est, dans plusieurs pays, la stabilisation du cadre juridique électoral, la 
professionnalisation des organes de gestion des élections, la modernisation de l’état civil dont dépendent la crédibilité des listes 
électorales et l’établissement des fichiers électoraux biométriques. Près de trente ans après la démocratisation des systèmes 
politiques, les enjeux y afférents sont encore nombreux et requièrent, de la part des Etats et Gouvernements, une réponse 
pluridisciplinaire pour y faire face. Ces sont, pour certains, notamment des réponses liées à la gestion des difficultés politiques et 
techniques des élections. A cet égard, le financement des élections sur fonds nationaux, la professionnalisation et l’indépendance 
des institutions électorales, l’usage vertueux du numérique et la problématique du caractère inclusif des processus électoraux 
restent des défis majeurs à relever. 
 
Dans ce contexte, les actions de l’OIF ont visé à renforcer les institutions de l’Etat de droit, à moderniser l’état civil et à créer les 
conditions de préparation et de tenue d’élections libres, fiables, inclusives, transparentes et démocratiques, conditions 
nécessaires pour garantir une vie politique apaisée.  
L’accompagnement de l’OIF a également contribué à renforcer les capacités de la société civile en vue des campagnes de 
sensibilisation et d’information à l’intériorisation des principes démocratiques par les citoyens afin de leur permettre de jouer un 
rôle plus accru dans l’animation de la vie politique. Un accent particulier a été également mis sur la promotion des jeunes et des 
femmes, catégories sensibles et souvent marginalisées. 
 
 

                                                      
16

 « Où va la démocratie ? » enquête internationale de la Fondation pour l’innovation politique, Plon, 2018 
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 BILAN DES RESULTATS IMMEDIATS  ATTEINTS  (31 MAI 2018) 
 
Résultats atteints : Afin d’apporter sa contribution au fonctionnement efficace des institutions de transition et à une meilleure gestion 
des processus électoraux, l’OIF a enregistré, pour  les résultats immédiats visés, les principales avancées suivantes : 
 
Résultat immédiat 1 : Les capacités des acteurs impliqués dans la conduite de la transition sont renforcées en vue de la 
tenue d’élections inclusives et transparentes 
 

 Le déploiement d’Envoyés spéciaux et les missions d’information et de contacts conduites en vue de médiation et facilitation 

politiques dans les pays où les préparatifs et la tenue des élections risquent de générer une crise ont contribué à la création de 

conditions de dialogue et de rétablissement de la confiance entre les acteurs politiques mais également au renforcement du bon 

fonctionnement des institutions électorales au  Burundi en décembre 2017 et mai 2018, au Cameroun en février 2018, en 

République démocratique du Congo en novembre 2017, au Niger en février 2018, au Mali en mars 2018, en Guinée, Guinée 

Bissau, etc.. 

 

 La participation de l’OIF, aux concertations internationales ayant pour objectif de trouver une issue favorable aux crises po litique 

et institutionnelle, a contribué à la valorisation de la position, des outils et de l’expertise francophone, déployée en vue de 

l’aboutissement des transitions ainsi que de la bonne conduite des processus électoraux dans l’espace francophone. L’Envoyé 

spécial de la Secrétaire générale de la Francophonie pour la région des Grands Lacs, a pris part aux réunions du Groupe 

international de contact (GIC) tenues en mai 2017 à Washington, en juin 2017 à Genève et en octobre 2017 à La Haye et à 

Brazzaville, en février 2018 à Addis-Abeba.  

 
 
Résultat immédiat 2 : Les acteurs des processus électoraux, y compris les femmes et les jeunes, s’approprient 
durablement les mécanismes relatifs à la gestion des processus électoraux 
 

 L’OIF a renforcé son accompagnement dans des domaines clés (pour l’établissement de fichiers électoraux crédibles, la 

professionnalisation des organes de gestion des élections, ou encore la gestion équilibrée des contentieux électoraux) et 

contribuer ainsi à prévenir les crises voire les violences qui peuvent émerger dans ces contextes d’élection. L’OIF a réorienté 

ses interventions en faveur de l’assistance électorale ; celle-ci étant le seul moyen permettant aux acteurs nationaux (y compris 

les femmes et les jeunes) de s’approprier durablement le savoir-faire électoral. 

 

 De juin 2017 à mai 2018, l’OIF a déployé près d’une trentaine de missions d’expertise dans plus d’une dizaine de pays : Bénin 

en 2017, Cameroun en septembre 2017, janvier et mars 2018, République démocratique du Congo de mai 2017 à mai 2018, 

Guinée, Haïti juin 2017, Madagascar juin, octobre 2017 et janvier 2018, Mali en novembre 2017mars, avril et juin 2018, Niger 

en décembre 2017 février et mai 2018, République centrafricaine de février à mai 2018, Rwanda en aout 2017 et Togo en 

2017.  

 

 Les actions d’audit de fichiers électoraux (RCA en mars 2018, Mali en avril 2018, RDC en mai 2017 et en mai 2018), de 

renforcement des capacités des institutions et organes électoraux (RDC, RCA, Madagascar, Mali, Cameroun, Guinée) ont 

contribué au rétablissement de la confiance entre les acteurs politiques et à résorber ainsi les litiges électoraux susceptibles de 

se transformer, à termes, en crises ou conflits et enfin de permettre la tenue d’élections. 

 
 
Résultat immédiat 3 : L’approche de la Francophonie est prise en compte dans la gestion des transitions 
 

 L’OIF a privilégié la mise en place de synergies utiles devant permettre d’apporter des solutions pour un parachèvement rapide 

et acceptable des transitions. L’OIF a contribué à la mise en place de cadres de concertation, tout en procédant au renforcement 

des capacités techniques des acteurs et institutions assurant la gestion des transitions (RCA, RDC, Guinée Bissau, etc…).  
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 Dans la mise en œuvre de ses actions multiformes, tant sur le plan politique que technique, l’OIF a poursuivi les initiatives 

concertées avec les acteurs nationaux et internationaux. Ce qui a permis à l’expertise francophone d’être  reconnue et respectée 

par les parties prenantes nationales ainsi que par les partenaires internationaux. L’OIF a organisé une réunion extraordinaire du 

Groupe international de contact (GIC) sur le processus électoral en RDC, le 7 juillet 2017 à Paris en présence des autorités 

congolaises et sur la base du rapport de sa mission d’évaluation électorale déployée en mai 2017. 

 

 En matière électorale, l’expertise francophone, représentative de la diversité culturelle et géographique, dans les domaines de 

l’état civil, des fichiers électoraux et du contentieux électoral est reconnue et recherchée. Les réseaux institutionnels, 

notamment le RECEF, étant des leviers et viviers sur lesquels repose en grande partie l’action de l’OIF, ont contribué à 

favoriser par des séminaires de formation (Cotonou mars 2017 ; Praia décembre 2017 ; Madagascar mars 2018) 

l’appropriation par les nationaux des nouvelles technologies de l’information et de la communication dans l’organisation des 

élections.  

 
 
Résultat immédiat 4 : L’expertise francophone en matière d’accompagnement des transitions et des processus électoraux 
est renouvelée et renforcée 
 

 S’agissant de l’assistance électorale et de l’accompagnement des processus électoraux, l’OIF a contribué au renforcement de 

la crédibilité des organes de gestion des élections. Elle a œuvré en faveur de la mise en place d’organes de gestion des 

élections permanents et professionnels. Le Niger s’est ainsi doté d’un tel organe et Haïti aussi est en voie de le faire. Grâce au 

séminaire d’imprégnation et de croisement d’expériences organisé en juin 2017, l’OIF a permis à la Guinée d’envisager en 

parfaite connaissance de cause la réforme de la CENI dans le sens de sa professionnalisation et en faveur de la baisse des 

coûts des élections.  S’agissant des fichiers électoraux, et considérant le lien étroit entre l’état civil et la crédibilité des listes 

électorales, l’OIF s’est engagée pour la modernisation des systèmes de l’état civil, le but étant d’approfondir la réflexion sur les 

meilleurs procédés de renforcement des capacités des structures qui en assurent la gestion, de manière à faciliter à court, 

moyen et long terme,  l’identification des personnes en âge de voter. Dans cette perspective, et conformément à l’atelier 

organisé en partenariat avec International IDEA à Addis-Abeba (novembre 2016), l’OIF s’est investie dans le renforcement des 

systèmes d’état civil engagés dans ses Etats membres notamment ceux du Sud par un appui à l’élaboration et à la mise en 

œuvre des plans stratégiques nationaux élaborés à cet effet (Guinée, Niger). Dans la même optique, elle a organisé à Paris, 

en octobre 2017,  en partenariat avec certains de ses réseaux institutionnels (AFAPDP, RECEF, ANF, AIPPF, FRANCOPOL), 

un séminaire d’échanges destiné notamment à favoriser la mise en cohérence des efforts des partenaires internationaux dans 

ce domaine et pris part à la 4ème Conférence des Ministres africains en charge de l’état civil qui s’est tenue à Nouakchott du 4 

au 8 décembre 2017.  

 
 

 ACTIVITES SIGNIFICATIVES 
 

 Réunion extraordinaire du Groupe international de contact (GIC) sur le processus électoral en RDC organisé par l’OIF, le 7 
juillet 2017 à Paris en présence des autorités congolaises et sur la base des résultats de la mission d’évaluation électorale 
déployée en mai 2017 ; 
 

 Reconnaissance par la Commission économique des Nations unies pour l’Afrique (CEA) du rôle majeur  joué par l’OIF en 
faveur de l’état civil en l’admettant  en 2017 comme membre du « Groupe régional d’appui au Programme africain pour 
l’amélioration accélérée des systèmes d’enregistrement des faits d’état civil et des statistiques de l’état civil » (APAI CRVS) ;  
 

 Renforcement de la coopération avec d’autres partenaires internationaux impliqués dans l’appui à la modernisation de l’état 
civil (UNICEF,  Banque mondiale, Union européenne….) ; 
 

 Actions d’audit de fichiers électoraux (Madagascar en octobre 2017, RCA en mars 2018, Mali en avril 2018, RDC en mai 2017 
et en mai 2018) ; 
 

 Publication d’un Manuel sur le contentieux électoral qui se veut un guide pratique pour les juges électoraux francophones ; 
 

 Actualisation du guide des pratiques journalistiques en période électorale  
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 REALISATIONS EN CHIFFRES  
 
L’OIF est intervenue dans plusieurs pays de l’espace francophone. Elle a contribué à la formation du personnel et au renforcement 
des capacités des organes impliqués dans les processus électoraux. On peut estimer le nombre de séminaires et d’actions de 
renforcement de capacités à une trentaine. Ces actions ont touché directement environ 500 personnes. La formation des formateurs 
peut concerner des milliers de personnes. 
 

412 CREDITS Taux d’exécution (années précédentes) 

initial modifié ordonnancé engagé  

2015 31 déc. 2 000 000 € 2 754 968 € 1 432 563 €   52% 

2016 31 déc. 1 915 000 € 2 716 811 € 1 609 449 €  59% 

2017 31 déc. 1 745 000 € 1 970 841 € 1 206 314 €  61% 

2018 31 juil. 1 745 000 € 2 167 345 € 423 964 € 
1 137 505 € 

 
 

Taux d’exécution au 31 juillet 2018 20% 52%  

 
 

INDICATEURS 

Résultat intermédiaire du P412 Indicateur de résultat 
Unité 2015 2016 2017 

valeur 
atteinte 
en mai 
2018 

cible à 
atteindre fin 

2018 

L’expertise technique et politique de la 
Francophonie contribue au 
fonctionnement efficace des institutions 
de la transition et à une meilleure gestion 
des processus électoraux 

proportion (en %) des transitions et des 
processus électoraux accompagnés par 
la Francophonie ayant été menés selon 
les standards identifiés 

% 
55 100 90 80 80 

Résultats immédiats Indicateur de résultat Unité 2015 2016 2017 

valeur 
atteinte 
en mai 
2018 

cible à 
atteindre fin 

2018 

Les capacités des acteurs impliqués dans 
la conduite de la transition sont 
renforcées en vue de la tenue d’élections 
inclusives et transparentes 

taux de réalisation des objectifs fixés aux 
acteurs de la transition accompagnés 
par la Francophonie 

% 
60 100 90 80 80 

Les acteurs des processus électoraux, y 
compris les femmes et jeunes, 
s’approprient durablement les 
mécanismes relatifs à la gestion des 
processus électoraux 

taux de réalisation des objectifs fixés aux 
acteurs impliqués dans les processus 
électoraux et accompagnés par la 
Francophonie 

% 
75 70 75 80 85 

L’approche de la Francophonie est prise 
en compte dans la gestion des transitions 

proportion (en %) d’initiatives conjointes 
avec les partenaires internationaux dans 
le cadre des transitions accompagnés 
par la Francophonie 

% 
60 80 80 80 70 

L’expertise francophone en matière 
d’accompagnement des transitions et des 
processus électoraux est renouvelée et 
renforcée 

nombre de sollicitations de l’expertise 
francophone dans le cadre des 
transitions et des processus électoraux 

nombre 
7 - 10 10 10 
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4.1.3  MAINTIEN ET CONSOLIDATION DE LA PAIX  

 
 

Objectif stratégique 
Contribuer à la prévention et à la gestion des conflits, à l’accompagnement des 
transitions et à la consolidation de la paix 

Résultat final 
La Francophonie contribue à l’établissement d’un environnement stable et apaisé dans 
l’espace francophone 

Résultat intermédiaire 
attendu 

La participation des Etats et personnels francophones aux opérations de paix est accrue, 
les institutions issues de la transition sont durablement consolidées et les systèmes de 
sécurité sont renforcés, notamment dans le cadre de la lutte contre le terrorisme 

Intitulé du programme Maintien et consolidation de la paix 

ODD associés 

   

  

Régions de la francophonie 
concernée 

Toutes régions confondues 

 
 

 PRESENTATION GENERALE DU PROGRAMME  

 
Le programme 4.1.3 « Maintien et consolidation de la paix » entend répondre aux objectifs généraux de l’OIF d’appuyer les 
processus de transition démocratique, la réforme du secteur de la sécurité, la promotion des droits de l’homme et de l’Etat de droit 
ainsi que la lutte contre l’impunité, en favorisant en particulier une contribution de qualité des Etats membres de l’OIF aux opérations 
de paix des Nations unies et en déployant des actions de terrain qui visent à consolider la paix, à lutter contre le terrorisme et à 
prévenir la radicalisation violente dans l’espace francophone. 
 
Entre 2017 et 2018, la moitié des missions de maintien de la paix onusiennes étaient déployées sur des théâtres francophones : 
dans ce contexte, pouvoir et savoir interagir en français est indispensable pour une meilleure communication au sein même des 
Etats-majors multinationaux et pour  l’efficacité de la conduite et la réussite des mandats, notamment celui relevant de la protection 
des civils.  
 
Par ailleurs, en raison de la complexité du contexte nouveau marqué par les menaces asymétriques (en particulier terrorisme et 
radicalisation violente), les Nations unies ont adapté les mandats et les moyens des opérations de maintien de la paix avec 
l’émergence des missions multidimensionnelles qui concourent à l’instauration d’un environnement stable et sécurisé, en 
accompagnant le renforcement où le rétablissement des institutions nationales, symboles de la vitalité démocratique, de l’Etat de 
droit et du respect des droits de l’Homme.  
 
Outre la nécessité de renforcer le multilinguisme à travers l’usage concret du français dans les missions onusiennes déployées dans 
l’espace francophone, les Nations unies tout comme l’OIF ont manifesté la volonté d’encourager la participation de personnels 
féminins, notamment en les confiant des postes de responsabilité et de commandement au plus haut niveau. Dans ce contexte où 
évoluent les actions de proximité des unités onusiennes, il est capital d’établir un lien de confiance avec les populations et les 
autorités locales (prise en compte des spécificités locales). 
 
Il est donc important pour l’OIF de renforcer son rôle majeur dans la mobilisation effective des Etats et personnels francophones en 
faveur d’un engagement subséquent au sein des missions de paix, en particulier celles en cours dans l’espace francophone, dans la 
consolidation des institutions issues de la transition, et dans le renforcement des systèmes de sécurité, notamment dans le cadre de 
la lutte contre le terrorisme. 
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 BILAN DES RESULTATS IMMEDIATS  ATTEINTS  (31 MAI 2018) 
 
Afin d’apporter sa contribution au l’accroissement de la participation des pays francophones aux OMP et à la prévention du 
terrorisme et la lutte contre la radicalisation, l’OIF a enregistré, pour  les résultats immédiats visés, les principales avancées 
suivantes : 
 
Résultat immédiat 1 : Les Etats francophones sont sensibilisés à la nécessité de participer aux opérations de paix 
 

 A travers l’Observatoire Boutros-Ghali du maintien de la paix, lancé en mars 2017 en partenariat avec la France, le Canada 
et la Belgique, un séminaire a été organisé et accueilli à la Représentation de l’OIF auprès des Nations unies (RPNY), du 4 au 
6 octobre 2017, sur la « Génération de force » (prérequis et planification de l’engagement dans une opération de paix 
onusienne). Dans le même cadre de l’Observatoire, l’OIF, en partenariat avec le Département de l’Appui aux Missions (DAM) 
des Nations unies, a organisé les 29 et 30 novembre 2017 à Paris, de la seconde session de formation des points focaux 
désignés par les Ministres des Affaires étrangères des États et gouvernements membres de la Francophonie et en charge de la 
promotion et de la coordination du recrutement d’experts civils francophones au sein des OMP sur les procédures de 
recrutement des experts. 
 

 Le 27 octobre 2017, la Secrétaire générale a pu plaider devant le Conseil de sécurité en faveur des droits et de la protection 
des femmes, ainsi que de leur apport inestimable dans les opérations de médiation et de paix dans le cadre du Débat public 
sur la mise en œuvre de l’agenda « femmes, paix et sécurité », organisé par la présidence française. 
 

 La Secrétaire générale de la Francophonie a également participé à la réunion des ministres de la défense sur le maintien de la 
paix, organisée par les Nations unies et le Canada, et regroupant les Etats déployant du personnel dans le cadre des OMP. 
Celle-ci s’est tenue à Vancouver, les 14 et 15 novembre 2017, et a été l’occasion pour l’OIF de mettre l’accent sur l’importance 
des contributions francophones et de la participation des femmes au sein des OMP. 
 

 L’OIF a apporté son appui à la participation de stagiaires d’Afrique subsaharienne et d’Afrique du Nord à la session 2017 du 
Cours supérieur international (CSI) organisé, du 4 septembre au 8 décembre 2017, par l’Ecole d’application des officiers de la 
Gendarmerie roumaine de Rosu. 
 

 Soutien de l’OIF à l’organisation de la Formation de conseillers militaires et d’experts sur les procédures de remboursement, 
par l’ONU, des Matériels appartenant aux contingents (M.A.C) et aux Unités de Police constituées des Nations unies 
(N’Djaména, Tchad, du 23 au 26 octobre 2017). 

 

 Appui à l’organisation du 19 février au 2 mars 2018 à Rueil-Malmaison (France),  par la France, en coopération avec les 
Nations unies, d’une formation de formateurs d’officier supérieurs francophones (45 stagiaires militaires et policiers, issus de 28 
pays francophone) qui vise à garantir une unicité de formation aux contingents d’origines diverses et à faciliter l’engagement de 
ces pays dans les missions de maintien de la paix. 

 

 L’OIF s’est associée à l’ONU (Division de la Police) et à l’Union Africaine pour organiser, du 9 au 14 mai 2018 à Dakar 
(Sénégal), le premier Cours préparatoire francophone destiné aux femmes officiers supérieurs de la Police et de la 
Gendarmerie pour les postes de commandement dans les opérations de maintien de la paix. 

 
 
Résultat immédiat 2 : La langue française et l’expertise francophone sont valorisées dans les opérations de paix 
 

 La Tome 3 de la Méthode « En avant » (méthode d’apprentissage du français sur objectifs militaires) a été publié comme 
prévue et la version internationale du Tome 2, dont la rédaction a démarré en 2017, est en cours de finalisation. 

 
 
Résultat immédiat 3 : Les capacités des acteurs nationaux œuvrant dans le domaine de la réforme des systèmes de 
sécurité (RSS) sont renforcées, y compris dans le domaine de la lutte contre le terrorisme (et la prévention de la 
radicalisation violente) 
 

 Organisation, les 15 et 16 octobre 2017 à Bamako (Mali), d’un séminaire intitulé : « Renforcer les capacités d’analyse et de 
réflexion stratégique des Etats membres du G5 Sahel », qui répond à l’objectif de l’OIF de développer des outils d’analyse 
préventive et de prospective pour renforcer les capacités d’anticipation des risques et des menaces à la paix et à la sécurité 
des 5 Etats du G5 Sahel. 

 

 Appui à l’élaboration et à la publication en 2018 du Guide sur « La gestion négociée des événements et des rassemblements 
publics », par le Réseau institutionnel de l’OIF FRANCOPOL, et dont l’objectif est d’inspirer les principaux acteurs engagés et 
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impliqués dans la gestion de l’espace public et des manifestation à travers la mise en lumière des principes régissant cette 
problématique sur le plan opérationnel (formation et équipement). 

 

 Organisation à Ottawa du 9 au 11 mai 2018 de la Conférence internationale « Saint-Boniface douze ans après » sur la 
prévention des conflits et de la sécurité humaine, en partenariat avec le ministère des Affaires mondiales du Canada et 
l’Université d’Ottawa dans le but de redynamiser l’approche et les outils de l’OIF en matière de prévention des conflits et de 
sécurité humaine. 

 
Résultat immédiat 4 : Les capacités des nouvelles institutions issues de la transition sont renforcées 
 

 Une expertise multiforme (juridique, technique et politique) a été mise à disposition des nouvelles autorités centrafricaines 
(RCA), contribuant ainsi au renforcement du dialogue entre institutions et acteurs nationaux dans le cadre de la transition. 

 
 

 ACTIVITES SIGNIFICATIVES  

 
Observatoire Boutros-Ghali du maintien de la paix (Mars 2017). Le 30 mars 2017, l’Observatoire est officiellement lancé par 
l’OIF, la France (ministère de la Défense), le Canada (ministère des Affaires mondiales) et la Belgique (Service public fédéral des 
Affaires étrangères, du Commerce extérieur et de la Coopération au Développement) dans le but de favoriser une meilleure 
appropriation, par les Etats francophones contributeurs de personnels, des sujets liés au maintien de la paix dans toutes ses 
dimensions, renforcer le dialogue triangulaire entre les Etats engagés dans maintien de la paix, le Conseil de sécurité et le 
Secrétariat des Nations unies, et accompagner les Etats francophones dans leurs démarches visant à mieux préparer leur 
participation dans les missions de paix. 
 
Séminaire francophone « Renforcer les capacités d’analyse et de réflexion stratégique des Etats membres du G5 Sahel » 
(Bamako, 15 et 16 octobre 2017). En partenariat avec le Réseau de réflexion stratégique sur la Sécurité au Sahel (2r3s) et la 
Compagnie européenne d’intelligence stratégique (CEIS), l’OIF a organisé, à Bamako les 15 et 16 octobre 2017, un atelier de 
renforcement des capacités des centres d’études stratégiques des 5 Etats du G5 Sahel. Ce séminaire s’est inscrit dans l’objectif de 
l’OIF d’accompagner des Etats et gouvernements membres du G5 Sahel mais également du Secrétariat permanent du G5 Sahel, à 
travers la mise en place d’outils d’analyse préventive et de prospective dans le but de renforcer leurs capacités d’anticipat ion des 
risques et des menaces à la paix et à la sécurité dans le bassin sahélo-saharien. 
 
Evolution de la méthode d’apprentissage du français sur objectifs militaires, lancée par la France et l’OIF en 2011 . Celle-ci 
intéresse de plus en plus de pays, non francophones, contributeurs de personnels dans les opérations de paix onusiennes et 
implique de nouvelles démarches en vue de son évolution. 
 
La Conférence internationale « Saint-Boniface douze ans après, organisée à Ottawa du 9 au 11 mai 2018 et a permis à la 
Francophonie de redynamiser son approche et ses outils en matière de prévention des conflits et de sécurité humaine, et favoriser 
l’enrichissement de l’éventail des modalités d'intervention francophones. 
 
 

 REALISATIONS EN CHIFFRES  
 
 Les actions de renforcement de capacité (formation, sensibilisation…) ont touché 300 personnes issues d’une quarantaine de 

pays. 
 La dernière Conférence de saint-Boniface a mobilisé la participation d’une centaine de personnes.  
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413 CREDITS  

initial modifié ordonnancé engagé Taux d’exécution (années précédentes) 

2015 31 déc. 800 000 € 720 000 €  516 305 €  72% 

 
2016 

31 déc. 800 000 € 
 

753 400 € 
 

498 832 € 
 

 
66% 

2017 31 déc. 700 000 € 583 226 € 423 404 €  73% 

2018 31 juil. 690 000 € 709 640 € 58 601 € 
384 453 € 

 
 

Taux d’exécution au 31 juillet 2018 8% 54%  

 
 
 

 

INDICATEURS 

Résultat intermédiaire du P413 Indicateur de résultat 
Unité 2015 2016 2017 

valeur 
atteinte 
en mai 
2018 

cible à 
atteindre 
fin 2018 

La participation des Etats et personnels 
francophones aux opérations de paix est 
accrue, les institutions issues de la 
transition sont durablement consolidées 
et les systèmes de sécurité sont 
renforcés, notamment dans le cadre de la 
lutte contre le terrorisme 

proportion de personnels issus d’Etats 
francophones prenant part aux 
opérations de paix menées au sein de  
l’espace francophone 

% 25 
36 38 37 40 

Résultats immédiats Indicateur de résultat 
Unité 2015 2016 2017 

valeur 
atteinte 
en mai 
2018 

cible à 
atteindre 
fin 2018 

Les Etats francophones sont sensibilisés 
à la nécessité de participer aux opérations 
de paix 

nombre de formations dispensés dans 
les centres francophones de formation 
aux opérations de paix disposant de la 
labellisation des Nations unies 

nombre 
12 15 16 19 20 

La langue française et l’expertise 
francophone sont valorisées dans les 
opérations de paix 

nombre d’États ou d’organismes non-
francophones ayant demandé un accès 
à la Méthode d’enseignement du 
français pour les forces de défense et de 
sécurité 

nombre 
102 120 130 135 150 

Les capacités des acteurs nationaux 
œuvrant dans le domaine de la réforme 
des systèmes de sécurité (RSS) sont 
renforcées, y compris dans le domaine de 
la lutte contre le terrorisme (et la 
prévention de la radicalisation violente) 

proportion de recommandations 
formulées dans les rapports d’évaluation 
RSS réalisés avec le soutien de la 
Francophonie, qui sont mises en 
application 

% 
20 20 25 21 50 

Les capacités des nouvelles institutions 
issues de la transition sont renforcées 

nombre de textes fondamentaux rédigés 
avec le soutien de la Francophonie qui 
reprennent des dispositions des accords 
politiques de transition 

nombre 
2 2 3 2 3 
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5.1.1 APPUI AUX INNOVATIONS ET AUX 
REFORMES EDUCATIVES A L’APPRENTISSAGE 
MASSIF ET A L’ENSEIGNEMENT DU FRANÇAIS 
(PAIRE) 

 
 

Objectif stratégique 
OS5 – Contribuer à renforcer l’accès des filles et des garçons à une éducation et à une 
formation de qualité en vue de l’insertion professionnelle et citoyenne  

Résultat final 
Tous les enfants (filles et garçons) et les jeunes (femmes et hommes) bénéficient 
respectivement d’une éducation de base et d’une formation professionnelle et technique 
de qualité dans l’espace francophone. 

Résultat intermédiaire 
attendu 

Les pays appuyés ont adopté et mis en œuvre des innovations et réformes éducatives 
visant à réduire les décrochages scolaires et à assurer la réussite des élèves, en 
particulier en matière d’apprentissage du français. 

Intitulé du programme 
Programme 511 - Appui aux innovations et aux réformes éducatives à l’apprentissage 
massif et à l’enseignement du français (PAIRE). 

ODD associés 

 

Régions de la francophonie 
concernée 

1. Afrique de l’ouest 

2. Océan indien 

3. Afrique centrale 

 
 

 PRESENTATION GENERALE DU PROGRAMME  
 
Le programme a pour objectif d’appuyer les pays qui le souhaitent à adopter des innovations et à mener des réformes nécessaires, 
selon les contextes, en vue de mettre en place une école de qualité pour tous (EQPT), adaptée aux besoins actuels et futurs. Ce 
programme a ouvert de grands chantiers dans les secteurs de l’alphabétisation et l’éducation non formelle depuis 2017. Il s’inscrit 
dans une approche de continuum éducatif. 
 
 

 BILAN DES RESULTATS IMMEDIATS ATTEINTS (31 MAI 2018) 
 
Résultat immédiat 1 : les politiques éducatives sont reformées pour réduire les décrochages scolaires, améliorer la 
qualité de l’éducation et favoriser la réussite des élèves, notamment en ce qui concerne l’apprentissage massif  et 
l’enseignement du français 
 

 A Madagascar, le programme poursuit son soutien au gouvernement malgache dans le cadre des réformes du 

système éducatif à travers la mise en œuvre de plans d’action notamment la réduction des redoublements, le décrochage 

scolaire, ainsi que la réforme des curricula et des contenus d’enseignement. L’IFEF a appuyé la mise en place d’un 

Observatoire national et 5 Observatoires régionaux de bonnes pratiques en matière d’accès et de rétention scolaire; de 15 

Ecoles des parents dans 5 régions ; d’une politique d’insertion, de réinsertion et de rétention scolaire ; du renforcement de la 

communication institutionnelle sur la rétention scolaire. 

 

 Au Sénégal, le programme a appuyé la réalisation des activités préparatoires pour l’ouverture de 30 classes passerelles dans 

la région de Matam notamment la révision du guide des classes passerelles, des outils de suivi, de gestion de l’expérience, du 
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manuel de procédures et des modules sur la formation pratique, la formation des enseignants et des superviseurs ainsi que 

l’acquisition de tablettes pour les enseignants et superviseurs. 

 L’IFEF a soutenu la deuxième rencontre francophone sur la marchandisation et la privatisation de l’éducation (octobre 

2017). Cette deuxième édition a permis d’identifier des réponses communes face à la privatisation de l’éducation, de 

consolider le réseau francophone constitué et de créer la plateforme de concertation entre acteurs francophones et chercheurs 

du secteur de l’éducation et de travailler sur les principes directeurs. 

 L’IFEF a collaboré avec l’Institut de l’Unesco pour l’éducation tout au long de la vie (UIL) afin de renforcer les capacités des 

équipes nationales dans la mesure des impacts de l’alphabétisation. 12 études de cas sur les référentiels nationaux ont 

été réalisées et ce travail a débouché sur la validation d’un référentiel de compétences harmonisé.  

 

 L’IFEF a organisé un atelier de consultation sur l’élaboration d’une stratégie et d’un plan d’action innovants dans le domaine de 

l’alphabétisation et de l’éducation non formelle afin de mieux orienter ses actions pour le quadriennum 2019-2022. (Dakar, 

Sénégal, Juillet 2018). 

 
 
Résultat immédiat 2 : Des réformes curriculaires sont adoptées et des outils innovants sont développés et utilisés 
 

 L’IFEF poursuit son soutien auprès du ministère de l’éducation nationale ivoirien en faveur de l’intégration de l’entrepreneuriat 
dans le système éducatif comme réponse efficace au décrochage scolaire et à l’employabilité des diplômes.  

 

 L’IFEF poursuit son soutien aux Etats et gouvernement souhaitant intégrer l’éducation au développement durable dans les 
programmes scolaire. 

 
 
Résultat immédiat 3 : Les technologies de l’information et de la communication sont mieux intégrées dans les systèmes 
éducatifs des pays ciblés 
 

 A Madagascar, dans le cadre du soutien au projet « Appui à la Réforme de l’éducation à Madagascar (AREM) » l’IFEF a 

appuyé la mise en place d’un cadrage juridique et institutionnel de la Politique TICE  

 

 En Côte d’Ivoire, Le programme a permis au Ministère de l’éducation nationale de prendre en compte de nouveaux contenus 

liés au numérique depuis le mois de décembre 2017. Il s’agit notamment de développement d’application école, de 

développement de site web dynamique éducatif, de développement de logiciel libre et professionnel.  

 
 

 ACTIVITES SIGNIFICATIVES  
 

L’éducation à l’entrepreneuriat, un volet sur lequel l’IFEF intervient depuis deux dans le cadre de la réforme curriculaire en Côte 

d’Ivoire a fait l’objet de mutualisation de bonnes pratiques et d’échanges d’expériences avec le Gabon en 2018. Cette approche est 

désormais intégrée dans le curriculum du collège au niveau de la 6ème année au Gabon. 

 

Dans le secteur de l’alphabétisation et de l’éducation non formelle, le programme a appuyé la réalisation des activités préparatoires 

pour l’ouverture de 30 classes passerelles dans la région de Matam au Sénégal. 

 

Validation d’un référentiel de compétences harmonisé pour 12 pays dans le cadre du programme de Recherche Action : « Mesure 

des apprentissages des bénéficiaires des programmes d’alphabétisation – RAMAA » en collaboration avec l’Institut de l’Unesco pour 

l’éducation tout au long de la vie (UIL). 

 

 

 REALISATIONS EN CHIFFRES  
 

 126 directeurs régionaux et départementaux, secrétaires généraux coordonnateurs, régionaux, et formateurs relais 
accompagnateurs ont été formés à l’éducation à l’entrepreneuriat en Côte d’Ivoire.  
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 + de 1 000 000 d’élèves formés pratiquent des activités entrepreneuriales dans leurs classes et dans 2500 écoles préscolaires, 
primaires et secondaires. 

 

 + de 15 000 enseignants accompagnateurs accompagnent les élèves dans leur classe à l’éducation à l’entrepreneuriat. .  
 

 140 inspecteurs, conseillers pédagogiques et formateurs de formateurs sont formés au Gabon à l’APC dans le cadre de la 
réforme du collège.  

 
 
 
 

511 
CREDITS 

 
initial modifié ordonnancé engagé Taux d’exécution (années précédentes) 

2015 31 déc. 300 000 € 300 000 € 219 611 €  73% 

2016 31 déc. 300 000 € 278 200 € 238 402 €  77% 

2017 31 déc. 250 000 € 253 579 € 242 786 €  96% 

2018 31 juil. 240 000 € 544 000 € 114 684 € 344 747 € 
 

Taux d’exécution au 31 juillet 2018 21% 63%  

 
 

 
INDICATEURS 

Résultat intermédiaire du P511 Indicateur de résultat 
Unité 2015 2016 2017 

valeur 
atteinte 
en mai 
201817 

cible à 
atteindre fin 

2018 

Les pays appuyés ont adopté et mis en 
œuvre des innovations et réformes 
éducatives visant à réduire les 
décrochages scolaires et à assurer la 
réussite des élèves, en particulier en 
matière d’apprentissage du français 

nombre de réformes éducatives 
adoptées favorisant la qualité 
de l’apprentissage du français 

nombre 0 50 - - 100 

Résultats immédiats Indicateur de résultat 
Unité 2015 2016 2017 

valeur 
atteinte 
en mai 
2018 

cible à 
atteindre fin 

2018 

511.1 Les politiques éducatives sont 
réformées pour réduire les décrochages 
scolaires, améliorer la qualité de 
l’éducation et favoriser la réussite des 
élèves, notamment en ce qui concerne 
l’apprentissage massif et l’enseignement 
du français 

proportion de pays appuyés 
ayant mis en place une 
plateforme de concertation et de 
suivi de la mise en œuvre des 
normes de qualité et d’équité 
dans les établissements privés 
et publics 

% 0 50 150 - 100 

511.2 Des réformes curriculaires sont 
adoptées et des outils innovants sont 
développés et utilisés, notamment pour 
l’enseignement et l’apprentissage massif 
du français en contexte plurilingue 

proportion de programmes 
appuyés réformés 

% 0 50 - - 100 

511.3 Des normes de qualité et d’équité 
sont établies et mises en œuvre sous 
l’égide de l’État afin d’éliminer toute 
discrimination dans l’accès à une 
éducation de qualité 

proportion de pays appuyés 
dans lesquels les documents de 
politiques éducatives faisant 
consensus parmi les principaux 
acteurs de l’éducation sont 
adoptés 

% 0 50 100 - 100 

511.4 Les pays ciblés intègrent 
l’utilisation des langues nationales dans 
leur système d’enseignement et leur 
politique éducative 

proportion de pays appuyés 
ayant intégré des langues 
nationales dans l’enseignement 

% 0 50 50 50 100 

                                                      
17

 Valeurs non disponibles en mai 2018. Elles seront disponibles à la fin de l’année 2018. 
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511.5 Les technologies de l’information 
et de la communication sont mieux 
intégrées dans les systèmes éducatifs 
des pays ciblés, notamment en vue de 
promouvoir l’enseignement et 
l’apprentissage massifs du français 

nombre de pays ayant élaboré 
un document de politique 
d’intégration des TIC dans le 
système éducatif 

nombre 0 2 2 2 - 
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5.1.2 ECOLE ET LANGUES NATIONALES 

 
 

Objectif stratégique 
Renforcer l’accès des filles et des garçons à une éducation et une formation de qualité 
tout au long de la vie, pour un meilleur apprentissage et une insertion professionnelle 

Résultat final 
Les filles et les garçons ainsi que toutes et tous les jeunes (femmes et hommes) ont 
accès respectivement à une éducation et une formation de qualité et à une insertion 
professionnelle 

Résultat intermédiaire 
attendu 

Les systèmes éducatifs nationaux dans les aires linguistiques ciblées prennent en 
compte et/ou renforcent l’enseignement bilingue dans les cycles préscolaire et primaire.  

Intitulé du programme Programme 512 - Ecole et langues nationales 

ODD associés 

 

Régions de la francophonie 
concernée 

1. Afrique de l'Ouest 

 
 

 

PRESENTATION GENERALE DU PROGRAMME  
 
Pour rappel, le programme Ecole et langues nationales (ELAN) accompagne les pays membres de la Francophonie dans leur choix 
de faire de l’éducation bilingue « français-langues premières des apprenants » un vecteur d’amélioration de la qualité de l’éducation 
au cycle primaire. Aussi, et dans le prolongement des activités de la phase 1 (2012-2016) de l’Initiative ELAN-Afrique, les activités 
programmées au cours des années 2017 et 2018 visent d’une part des activités transversales de renforcement de capacités des 
cadres des ministères de l’éducation nationale des pays partenaires (12 pays d’Afrique subsaharienne) dans les différents domaines 
de l’éducation bilingue, et d’autre part, l’appui à la mise en œuvre d’un plan d’action national pour chacun des pays. L’ambition forte 
de cette seconde phase (2017-2020) est d’accompagner les Etats qui en ont fait le choix dans l’extension/généralisation de 
l’éducation bilingue après des années d’expérimentation. Les autres objectifs de cette phase 2 sont de créer un cadre de 
mutualisation dans le domaine de la lecture-écriture, et de prendre en compte de la dimension non linguistique (dont les 
mathématiques) dans ce programme.  
 
En outre, la recherche d’une synergie d’actions entre les différents programmes de l’IFEF confirme la volonté affichée par l’Institut à 
travailler à la mutualisation des compétences pour asseoir un socle d’expertises à même de favoriser des changements qualitatifs à 
grande échelle dans les pays membres. La création du réseau francophone LECTURE s’inscrit en droite ligne de cette ambition de 
capitalisation des pratiques pédagogiques porteuses au profit des élèves. 
 
Par ailleurs, le programme ELAN a pour mission de contribuer à la promotion des langues partenaires du français, à travers l’appui à 
des initiatives d’autres acteurs comme les Organisations non gouvernementales, ou parfois en relation avec d’autres institutions 
nationales ou internationales comme l’UNESCO.  
 
 

 

BILAN DES RESULTATS IMMEDIATS ATTEINTS (AU 31 MAI 2018) 
 

Afin de contribuer à ce que les systèmes éducatifs nationaux dans les aires linguistiques ciblées prennent en compte et/ou 
renforcent l'enseignement bilingue dans les cycles préscolaire et primaire, l’OIF a enregistré pour chacun des résultats immédiats 
visés, les avancées suivantes : 
 

Réalisations transversales (aux deux résultats immédiats) de renforcement des capacités des acteurs des pays partenaires 
à travers 7 ateliers ayant réunis près de 150 participants 
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 Atelier de renforcement de capacités en conception de manuels de lecture bilingues pour les élèves du primaire, 5ème année, 

14 participants  

 Atelier de production de lexiques spécialisés pour l’enseignement des mathématiques (français-langues nationales) : 21 

participants 

 Atelier de renforcement de capacités des formateurs ELAN pour la formation des enseignants de 2ème année : 16 participants 

 Atelier de renforcement de capacités en transfert de compétences dans le contexte de l’enseignement bilingue français-

langues africaines : 33 participants 

 Atelier de formation au suivi pédagogique et à l’évaluation formative en contexte bilingue : 22 participants 

 Atelier constitutif du réseau francophone LECTURE, avec comme noyau les pays partenaires de l’Initiative ELAN-Afrique : 20 

participants  

 Atelier sur l’enseignement des disciplines non linguistiques en contexte bilingue : programme, approches pédagogiques et 

outils : 20 participants  

 
Résultat immédiat 1 : Les politiques linguistiques éducatives des pays ciblés intègrent davantage l’enseignement bilingue 
dans les cycles préscolaire et primaire 
 
Travaux d’expertises dédiés à l’élaboration ou à la révision d’outils de références pour l’enseignement bilingue au primaire  

 Révision des guides d’orientation élaborés au cours de la phase 1 

 Elaboration d’un référentiel de compétences élèves pour les niveaux 4, 5 et 6 du primaire 

 Elaboration d’un guide d’orientation pour l’enseignement des mathématiques en contexte bilingue  

 Elaboration de fiches pédagogiques pour le transfert de compétences linguistiques 

 Elaboration d’un guide à l’utilisation des fiches pédagogiques élaborées pour le transfert de compétences linguistiques : 

 Etude de faisabilité d’un programme d’enseignement bilingue au préscolaire dans trois pays ELAN : Côte d’Ivoire, Sénégal et 
Togo 

 
Activités dans le cadre de la synergie ELAN-IFADEM 

 Dans le cadre de la synergie rechercher ELAN-IFADEM plusieurs séminaires de conception de dispositifs de FAD pour les 
plans de développement de l’enseignement bilingue ont été organisés ainsi que des rencontres inter-pays qui ont débouchées 
sur la production de 3 modules d’enseignements.  

 
Autres développement de synergie  

 Organisation à Paris d’un atelier pour la finalisation de documents co-construits avec l’UNESCO : finalisation du paquet de 
ressources dans le cadre du Programme de formation pour les formateurs de l’éducation bilingue (ProFEB) 

 
 
Résultat immédiat 2. Les enseignants (femmes et hommes) et les agents de l’éducation (femmes et hommes) ont intégré 
dans leurs pratiques professionnelles l’approche de l’enseignement bilingue 
 
Missions de suivi pédagogique : elles visent à accompagner les activités pays, notamment les activités de classe. Missions de suivi 
pédagogique en RDCongo, Bénin, Mali, Niger, Côte d’Ivoire, Burkina Faso, Togo, Sénégal, Cameroun  
 
Missions de finalisation et de validation des plans d’action pays : ces missions ont été conduites essentiellement au cours du 
premier semestre de l’année 2018. Les plans d’action pays finalisés, qui sont pour certains en faveur de l’extension/généralisation 
de l’enseignement bilingue (plus de langues, plus d’écoles) permettront dans les mois à venir la mise à disposition des subventions.  
 
Productions de nouveaux films de sensibilisation à l’enseignement bilingue  
 
Promotion des langues partenaires du français :  

- Célébration de la journée internationale de la langue maternelle dans les pays partenaires de l’Initiative 
- Appui à des structures de promotion des langues nationales, partenaires du français.  

 
 

 

ACTIVITES SIGNIFICATIVES 
 
En rapport avec l’appui aux pays qui souhaitent passer à l’extension/généralisation de l’enseignement bilingue, ELAN et IFADEM 
ont travaillé au cours de deux années (2017 et 2018) à élaborer des outils pour une formation à distance d’effectifs importants 
d’enseignants de quatre pays (Madagascar, Mali, Niger et RDCongo). Il s’agit de modules et de livrets dont les thèmes ont été 
retenus à la suite d’une analyse des besoins exprimés par les responsables de la formation de ces quatre pays.  
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L’une des principales difficultés que rencontrent les enseignants qui tiennent les classes bilingues est la gestion pédagogique et 
didactique du passage au français, après que les premiers enseignements-apprentissages aient été faits en langues premières des 
apprenants. Aussi, et à la suite de trois rencontres, des fiches pédagogiques ainsi qu’un guide à l’exploitation de ces fiches ont été 
élaborés et seront bientôt mis à la disposition des équipes pays en charge de la formation des enseignants.  
 
L’éducation bilingue a jusqu’ici fait une place de choix aux questions d’enseignement-apprentissage de la langue à travers 
l’enseignement de la lecture-écriture. Très rarement traitée, l’enseignement des disciplines non linguistiques, en particulier celui des 
mathématiques en langues nationales. Le programme ELAN a élaboré au cours de ces deux dernières années un guide pour 
l’enseignement des mathématiques en contexte bilingue. Bien plus, une rencontre sur l’enseignement des disciplines non 
linguistiques (mathématiques, SVT, histoire-géographie….) a permis d’apprécier l’expérience des pays partenaires dans ce 
domaine.  
 
Au-delà de la mise en œuvre de l’approche ELAN de la lecture-écriture à travers de stratégies innovantes, il est important de 
poursuivre la recherche dans ce domaine et surtout de travailler à la capitalisation, à la mutualisation et à la promotion dans l’espace 
francophone des bonnes pratiques issues d’expériences réussies pour réduire les échecs scolaires. C’est la principale finalité de la 
création du réseau francophone LECTURE. 
 
Enfin, une étude de faisabilité a permis d’apprécier l’intérêt de trois pays pour la mise en place d’un programme d’enseignement 
bilingue (français-langues nationales africaines) au préscolaire. Le rapport d’étude est disponible. 
 
 

 REALISATIONS EN CHIFFRES  
 

 109 946 élèves  

 3 934 enseignants  

 300 agents cadres ayant bénéficiés de renforcement de capacités 
 
 
Documents de référence produits au bénéfice des acteurs des douze pays au cours des années 2017 et 2018 :  

 Guide d’orientation à l’approche bi-plurilingue de l’enseignement des langues africaines et du français & Guide 
d’orientation à l’approche bi-plurilingue ELAN de l’enseignement du français», nouvelles versions ;  

 Guide d’orientation à l’enseignement des mathématiques en contexte bilingue ;  

 Guide pour l’exploitation des fiches pédagogiques pour le transfert de compétences ;  

 Fiches pédagogiques pour le transfert de compétences linguistiques langues africaines-français, pour dix langues 
africaines ; 

 Référentiel de compétences élèves en lecture pour les niveaux 4, 5 et 6 en contexte bilingue au primaire. 
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512 
CREDITS  

initial modifié ordonnancé engagé Taux d’exécution (années précédentes) 

2015 31 déc. 1 125 000 € 2 695 997 € 1 282 276 €  48% 

2016 31 déc. 1 080 000 € 4 817 900 € 1 271 165 €  26% 

2017 31 déc. 1 000 0000 € 3 971 984 € 1 176 090 €  45% 

2018 31 juil. 960 000 € 2 953 071 € 141 047 € 1 422 701 € 
 

Taux d’exécution au 31 juillet 2018 5% 48%  

 
 

INDICATEURS 

Résultat intermédiaire du P512 Indicateur de résultat 
Unité 2015 2016 2017 

valeur 
atteinte 
en mai 
2018 

cible à 
atteindre 
fin 2018 

Les systèmes éducatifs nationaux 
dans les aires linguistiques ciblées 
prennent en compte et/ou renforcent 
l’enseignement bilingue dans les 
cycles préscolaire et primaire 

proportion de pays ciblés dont les 
curricula intègrent l’enseignement 
bilingue 

% 27 27 28 38 38% 

Résultats immédiats Indicateur de résultat 
Unité 2015 2016 2017 

valeur 
atteinte 
en mai 
2018 

cible à 
atteindre 
fin 2018 

512.1 Les politiques linguistiques 
éducatives des pays ciblés intègrent 
davantage l'enseignement bilingue 
dans les cycles préscolaire et 
primaire en lien avec le programme 
511 

proportion de pays ciblés ayant 
adopté au moins un texte politique, 
législatif ou règlementaire en faveur 
de l’enseignement bilingue 

% 16% 17 20 25 27% 

512.2 Les enseignants femmes et 
hommes) et les agents de l’éducation 
(femmes et hommes) ont intégré dans 
leurs pratiques professionnelles 
l’approche de l’enseignement bilingue 

proportion des enseignants F/H 
ayant intégré de façon satisfaisante 
l’approche bilingue dans leur 
pratique professionnelle 

 

% 
50% 52 55 52 60% 
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5.1.3 INITIATIVE FRANCOPHONE POUR LA 
FORMATION A DISTANCE DES MAITRES 

 
 

Objectif stratégique 
Renforcer l’accès des filles et des garçons à une éducation et à une formation de qualité 
en vue de l’insertion professionnelle et citoyenne 

Résultat final 
Tous les enfants (filles et garçons) et les jeunes (femmes et hommes) bénéficient 
respectivement d’une éducation de base et d’une formation professionnelle et technique 
de qualité dans l’espace francophone 

Résultat intermédiaire 
attendu 

Les enseignantes et enseignants de l’éducation de base délivrent un enseignement du et 
en français de qualité. 

Intitulé du programme Initiative francophone pour la formation à distance des maîtres 

ODD associés 

 

Régions de la francophonie 
concernée 

1. Afrique 2. Caraïbes 3. Moyen Orient 4. Océanie 
Toutes régions 
confondues 

 
 

 PRESENTATION GENERALE DU PROGRAMME  
 
Dans la poursuite des efforts engagés lors de la période précédente, IFADEM s’est fixé plusieurs objectifs, répondant à plusieurs 
enjeux majeurs auxquels sont confrontés les Etats et gouvernements de la Francophonie. Parmi ces objectifs, on relève: 

 L’évolution de l’Initiative vers le second cycle de l’école de base, dans le cadre des réformes en cours visant à installer l’école 

obligatoire de 6 à 16 ans; 

 La massification de la formation, de manière à toucher, grâce à un dispositif hybride et hautement contextualisé, le plus grand 

nombre d’enseignants et personnels éducatifs; 

 L’appropriation de la formation par les structures en charge de sa mise en œuvre et plus généralement par les Ministères de 

l’éducation par l’intégration d’IFADEM dans leurs plans/stratégiques nationaux de formation continue; 

 La pérennisation de l’équipe en place au sein du Comité de Coordination à l’IFEF afin de garantir la qualité et la pérennité de 

l’Initiative en tant que telle. 

 
C’est dans ce sens, et avec ces objectifs en tête, que le programme a déployé ses actions au cours de la période concernée, 
obtenant des résultats significatifs, détaillés et chiffrés ci-dessous. 
 
 

 BILAN DES RESULTATS IMMEDIATS ATTEINTS (31 MAI 2018) 
 
Afin de contribuer à ce que les enseignantes et enseignants de l’éducation de base délivrent un enseignement du et en français de 
qualité, l’OIF a enregistré pour chacun des résultats immédiats visés, les avancées suivantes : 
 
Résultat immédiat 1 : Les capacités des institutions et des personnels en charge de la formation continue, des 
enseignantes et enseignants de l’éducation de base, sont renforcées 
 

 Aux Comores, formation de 15 concepteurs de contenus à la production d’outils d’auto-formation et de 90 tuteurs à 
l’accompagnement et à l’encadrement du dispositif de formation, ainsi qu’à la création d’outils de suivi/évaluation; 

 Au Mali, formation de 16 référents pédagogiques (conseillers pédagogiques et professeurs d’IFM) pour la formation des 
directeurs d’école; formation de 403 directeurs d’école au dispositif IFADEM et à l’accompagnement de sa mise en oeuvre par 
les enseignants dans les classes ; 
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 En Haïti, formation de 27 cadres en charge de la gestion et du pilotage de la formation des enseignants, de 120 encadreurs 
pédagogiques et de 15 animateurs/ responsables des espaces ou ponts numériques;  
 

 Au Togo, formation de 12 concepteurs à la production des outils d’auto-formation et 21 tuteurs formés à l’accompagnement 
des enseignants ;  
 

 Au Burkina Faso, formation de 26 concepteurs à la conception des livrets, à l'ingénierie de la FAD et l’intégration des TICE, 99 
tuteurs et 67 responsables des structures déconcentrées formés au suivi, encadrement et évaluation d’un dispositif hybride de 
formation ; 
 

 Au Tchad, 80 tuteurs (inspecteurs et animateurs pédagogiques des Centre de Formation Continue des Enseignants), 41 
inspecteurs de l’enseignement primaire, 11 inspecteurs de l’enseignement départemental et de la promotion civique et 3 
délégués régionaux de l’éducation nationale et de la jeunesse ont été formés à l’élaboration d’outils de suivi et d’évaluation du 
dispositif de tutorat IFADEM, l’utilisation des outils informatique et internet et l’encadrement à distance ; 
 

 En Côte d’Ivoire (septembre 2017 à mars 2018): 

 Mission de collecte de données auprès de 150 directeurs d’écoles primaires publiques dans les régions de Abengourou, 

Dabou, Korhogo, Man et Yamoussoukro. Cette mission a permis d’identifier les besoins de formation prioritaires de cette 

composante lors d’un atelier organisé sur la même période ; 

 

 Finalisation du référentiel des compétences du Directeur d’école et élaboration des termes de référence pour la formation de 

1373 chefs d’établissement ; 

 

 Finalisation des 2 livrets pour les D.E.P sur les thématiques portant sur l’accompagnement pédagogique et le management 

des activités scolaires ; 

 Le référentiel métier et le référentiel de formation du D.E.P sont validés et intégrés au document de la DRH intitulé 

«Référentiel des métiers de l’administration scolaire ». 

 
 
Résultat immédiat 2 : Les capacités des enseignantes et enseignants, pour l’enseignement du et en français, 
prioritairement en zones rurales, sont renforcées 
 

 Au Mali : fin en septembre 2017, du parcours de formation des 2000 enseignants débuté en décembre 2016 et évaluation 
finale ; 
 

 Aux Comores : lancement en février 2018 d’un parcours de formation d’une durée de 5 mois pour l’ensemble de la population 
enseignante du primaire (public et privé) de l’archipel, soit plus de 4000 enseignants ; 
 

 Au Togo, 600 enseignants ont suivi le dispositif de formation autours de 5 livrets entre janvier 2017. Une évaluation a été 
organisée au terme du parcours de formation. La certification équivaut à une réussite au concours national d’écrit du CAP 
(certificat d’aptitude pédagogique) ;  
 

 En Haïti, 1637 enseignants ont suivi le parcours de formation établi sur 9 mois. Une évaluation sur l’appropriation des 
contenus des livrets et le transfert des acquis dans les pratiques a été organisé sous forme d’inspection pédagogique en juin 
2017. 87, 3% ont été certifiés ;  
 

 Au Burkina Faso, le dispositif de formation pour 2000 enseignants dont 200 du post primaire a été lancé en mars 2018. Le 
parcours de formation établi sur 6 à 8 mois se poursuit en auto-formation avec l’accompagnement des tuteurs ;  
 

 Au Tchad : 2000 enseignants encadrés par 80 tuteurs suivent le parcours de formation sur 4 principales thématiques 
notamment la gestion des classes atypiques. 

 
 
Résultat immédiat 3 : Les méthodes d’enseignement sont améliorées à la faveur de pratiques innovantes, de l’emploi de 
nouveaux outils didactiques et de nouvelles méthodes pédagogiques 
 

 Aux Comores : réhabilitation de 24 salles ayant vocation à accueillir un point d’accès au numérique, composé en fonction des 
localités et de leurs fréquentations, d’une moyenne de 5 ordinateurs connectés à internet, d’un vidéoprojecteur et d’une 
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imprimante multifonctions. Ces points permettent un maillage complet de l’ensemble des trois îles et l’accès facile de tous les 
acteurs (enseignants et encadreurs) à l’outil informatique et à l’internet. Des formations seront développées au cours du 
second semestre 2018 en fonction des besoins de chaque profil d’acteur. 
 

 Au Mali : installation, au sein de 4 instituts de formation des maîtres, de Centres Virtuels de Formation, composés chacun 
d’une moyenne de 10 ordinateurs connectés à internet et visant à l’organisation de formation informatique et internet pour les 
enseignants de la formation initiale et continue des zones concernées. 
 

 En Haïti, tenant compte des difficultés énergétiques et d’accès aux espaces numériques aménagés aux chefs-lieux des 
départements, un dispositif de classe numérique mobile a été déployé. Au total, 15 points d’accès à Internet dont 12 classes 
numériques mobiles et 3 espaces numériques ont été aménagés et connectés à Internet.  
 

 Au Togo, une dotation de 40 téléphones portables destinés aux tuteurs et encadreurs pédagogiques ainsi qu’un lot de 12 
ordinateurs de bureau, 4 ordinateurs portables, 4 vidéo projecteurs et 4 imprimantes destinés à la direction de la formation 
continue et aux 3 ENI partenaires ont été mis à disposition. Ce matériel devrait faciliter la mise en œuvre du dispositif et la 
formation à l’intégration des TIC dans l’éducation.  
 

 Au Burkina Faso, 140 tablettes ont été distribuées aux tuteurs et encadreurs pédagogiques, 30 ordinateurs mis à la disposition 
des concepteurs de contenus et 4 espaces numériques aménagés respectivement à la direction générale de l’Encadrement 
pédagogique et de la formation Initiale et continue, à la direction régionale de l’enseignement provincial secondaire de Manga 
et dans les écoles nationales des enseignants du primaire de Loumbila et de Koudougou.  
 

 Au Tchad, 3 espaces numériques ont été entièrement rénovés et équipés de matériels informatiques et connectés à internet. 
Les salles sont alimentées par une source d’énergie solaire dans les écoles normales d’instituteurs (ENI) des villes d’Abéché, 
Bongor et Mongo. La Direction de la formation des enseignants aura le privilège de bénéficier d’une construction neuve qui 
devra abriter un espace numérique. 
 

 

 ACTIVITES SIGNIFICATIVES 
 

 Sur la demande du Ministère de l’éducation nationale comorien, face au constat des importants besoins de formation de ses 
enseignants en poste, il a été décidé d’adapter le dispositif de formation proposé afin qu’il puisse toucher l’ensemble de la 
population enseignante du pays (public et privé) au lieu des 2000 enseignants initialement prévus. Ainsi, IFADEM a été conçu 
aux Comores de manière à mobiliser l’ensemble des acteurs en charge de la formation continue des enseignant-e-s : tous les 
conseillers pédagogiques et inspecteurs du pays ont été formés à l’accompagnement du dispositif et tous les enseignants 
suivent actuellement une formation comprenant 4 modules, pour une durée de 5 mois au total. Cette action de nature à toucher 
tout le système est une première pour IFADEM.  

 

 La phase pilote au Burkina ouvre des perspectives d’élargissement du dispositif à l’ensemble du cycle fondamental. parmi les 
2000 enseignants en formation, 200 sont du post primaire. Sur demande du Ministre en charge de l’éducation nationale et de 
l’Alphabétisation, une élaboration des livrets additionnels est lancée pour les enseignants du préscolaire et l’enseignement des 
sciences physiques.  

 
 

 REALISATIONS EN CHIFFRES  
 
Sur la période concernée (2017-mai 2018), IFADEM se traduit par: 
 
● 36 200 enseignants et près de 2000 formateurs et encadreurs formés dans 7 pays ; 
 
● Plus de 2000 ouvrages et dotations pédagogiques distribués ; 
 
● 60 espaces et points d’accès internet aménagés ; 
 
● Environ 200 000 élèves touchés. 
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513 
CREDITS  

initial modifié ordonnancé engagé Taux d’exécution (années précédentes) 

2015 31 déc. 1 275 000 € 2 963 991 € 1 239 167 €  42% 

2016 31 déc. 1 225 000 € 
 

2 601 419 € 
 

2 218 815 € 
 

 
85% 

2017 31 déc. 1 150 000 € 3 971 984 € 1 776 090 €  45% 

2018 31 juil. 1 190 000 € 2 152 152 € 64 431 € 186 000 € 
 

Taux d’exécution au 31 juillet 2018 3% 9%  

 
 
 

INDICATEURS 

Résultat intermédiaire du P513 Indicateur de résultat 
Unité 2015 2016 2017 

valeur 
atteinte 
en mai 
2018 

cible à atteindre 
fin 2018 

Les enseignantes et enseignants de 
l’éducation de base délivrent un 
enseignement du et en français de qualité 

taux d’accroissement des 
enseignants certifiés dans le 
cadre d’IFADEM 

% 0 15,3 175 220 144 

Résultats immédiats 
Indicateur de résultat 

Unité 2015 2016 2017 

valeur 
atteinte 
en mai 
2018 

cible à atteindre 
fin 2018 

513.1 Les capacités des institutions et des 
personnels en charge de la formation 
continue, des enseignantes et enseignants 
de l’éducation de base, sont renforcées 

nombre de cadres 
(pédagogiques et 
administratifs) des ministères 
de l’Éducation formés 

nombre 800 

 

840 

 

 

1459 

 

 

772 

 

2 400 

513.2 Les capacités des enseignantes et 
enseignants, pour l’enseignement du et en 
français, prioritairement en zones rurales, 
sont renforcées 

proportion d’enseignants et 
enseignantes formés 
achevant et validant la 
formation IFADEM (taux de 
réussite à la certification) 

 

% 
0 88.5 86.2 83.7 85 

513.3 Les méthodes d’enseignement sont 
améliorées à la faveur de pratiques 
innovantes, de l’emploi de nouveaux outils 
didactiques et de nouvelles méthodes 
pédagogiques 

nombre d’expérimentations 
TICE menées 

nombre 5 7 9  15 
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5.1.4 FORMATION ET INSERTION 
PROFESSIONNELLE DES JEUNES (FIJ) 

 
 

Objectif stratégique 
OS5 – Contribuer à renforcer l’accès des filles et des garçons à une éducation et à une 
formation de qualité en vue de l’insertion professionnelle et citoyenne  

Résultat final 
Tous les enfants (filles et garçons) et les jeunes (femmes et hommes) bénéficient 
respectivement d’une éducation de base et d’une formation professionnelle et technique 
de qualité dans l’espace francophone 

Résultat intermédiaire 
attendu 

L’insertion professionnelle des jeunes femmes et hommes s’est accrue dans les filières 
stratégiques pour la Francophonie et les pays ciblés 

Intitulé du programme Formation et insertion professionnelle des jeunes (FIJ) 

ODD associés 

  

 

Régions de la francophonie 
concernée 

1. Afrique de l’ouest 

2. Océan indien 

3. Afrique centrale 

4. Asie du sud-est 

 
 

 PRESENTATION GENERALE DU PROGRAMME  
 
Le programme a pour objectif d’améliorer l’insertion professionnelle des jeunes en vue de lutter contre le chômage et le sous-emploi 
en assurant une adéquation entre la formation et les besoins du marché du travail. L’accent est porté sur l’élaboration d’une offre de 
formation professionnelle en partenariat avec les représentants de l’économie et l’apprentissage d’un métier par l’acquisition de 
compétences.  
 
 

 BILAN DES RESULTATS IMMEDIATS ATTEINTS (31 MAI 2018) 
 
Afin de contribuer à ce que l’insertion professionnelle des jeunes femmes et hommes s’accroisse dans les filières stratégiques pour 
la Francophonie et les pays ciblés, l’OIF a enregistré pour chacun des résultats immédiats visés, les avancées suivantes :  
 
Résultat immédiat 1 - Des stratégies sectorielles de formation professionnelle et technique efficaces dans les filières 
stratégiques pour la Francophonie et les pays sont élaborées et mises en œuvre pour répondre davantage aux besoins des 
pays ciblés 
 
 Guinée : le programme cadre de « l’offre de formation professionnelle pour le secteur de l’artisanat» qui concerne 

300 000 jeunes et apprentis a été adopté en Conseil des Ministres. Il a inclus la formation de 25 cadres du Ministère en 
charge de la FPT, du Ministère de l’artisanat et de la Fédération guinéenne des artisans aux outils de planification (outils 
d’analyse des emplois, d’élaboration de cadre de dépense, de diagnostic, de mesure du taux d’insertion, de la planification et de 
la gestion axée sur les résultats et d’élaboration de cadre de qualification orienté sur les métiers de l’artisanat) ; 
 

 Burkina Faso, Mauritanie : Des outils sur la veille des emplois et un dispositif pour la Validation des acquis d’expérience (VAE) 
dans les secteurs de pêche, de l’agro-alimentaire et du BTP dans 3 régions en Mauritanie et 2 régions au Burkina Faso ont été 
mis en place en partenariat avec la Plateforme d’expertise pour la formation professionnelle (PEFOP) du Pôle de Dakar (IIEP-
UNESCO) ; 
 

 Madagascar : En partenariat avec l’AFD, les textes réglementaires visant à instaurer la formation par apprentissage en 
partenariat avec les entreprises des secteurs formels et informels de l’économie dans 6 secteurs économiques prioritaires 



71 
 

(agriculture, artisanat, BTP, textile, tourisme et TIC) ont été élaborés et validés par le Ministère de l’emploi et de la formation 
professionnelle et par les représentants des secteurs économiques.  
Les apprentis se chiffrent à environ 500 000 jeunes âgés de 14 à 25 ans. 

 
 
Résultat immédiat 2 - Les enseignants et les cadres des Ministères et des centres de formation délivrent des formations 
professionnelles et techniques fondées sur l’approche par compétences 
 
 Mali, Guinée : Formation-action de 25 cadres et enseignants aux étapes de la mise en œuvre de l’approche par les 

compétences (APC) avec l’expertise du Maroc et du Québec pour le métier de soudure aluminium (Mali) et en partenariat avec 
le Nouveau-Brunswick pour le métier de mécanique-auto (Guinée). Dans ces deux pays, l’APC est le choix pédagogique retenu 
pour la réforme de l’ensemble des programmes de FPT et concerne 30 000 apprenants au Mali et 50 000 en Guinée. 

 
 Sénégal : La réforme du Bac technologique en Gestion (STEG) est aboutie avec l’introduction de l’APC et implantée dans 12 

Lycées technique. Elle concerne 40 000 jeunes. 
 
 Cameroun : En partenariat avec le Réseau des écoles francophones de pêche (REPF), la réforme avec l’APC de 5 cursus 

universitaires dans le secteur de la pêche et de l’halieutique est implantée à l’Université Douala-Yabassi. 300 jeunes sont 
concernés annuellement. 

 
 Vietnam : Les livrets de formation à distance et en présentiel concernant la pédagogie APC destinée à l’ensemble des 

enseignants de FPT du Vietnam ont été adoptés par les enseignants et les directeurs de 25 établissements.  
 
 
Résultat immédiat 3 - La coordination entre les politiques dédiées à la jeunesse et l’insertion sur le marché du travail 
notamment par la création d’entreprises est améliorée 
 
 IFEF : La conférence des Ministres en charge de la FPT et les représentants du patronat de 21 pays africains (octobre 

2017, Dakar, Sénégal) ont élaborés des recommandations à l’IFEF visant à prioriser son action dans le prochain quadriennum 
2019-2022. 

 
 Conférence sur les pratiques de Partenariat Public Privé (PPP) : en partenariat avec la PEFOP (IIEP/UNESCO), l’UNESCO 

et la coopération du Luxembourg (LuxDev), un atelier réunissant 90 représentants publics et privés de 18 pays d’Afrique 
francophone a permis de présenter les outils de PPP ayant été des succès, de présenter les PPP et leur niveau d’implantation 
au niveau central (les Ministères), et décentralisé ( régionaux ou des établissements).  

 
 Partenariat signé avec l’association qui regroupe l’ensemble des établissements salésiens Don Bosco (DBTA), présents 

sur l’ensemble du continent africain. L’objectif est de faciliter le transfert de l’expertise en gestion pédagogique et financière des 
centres de formation Don Bosco, qui sont privés, vers les centres publics de FPT dans les pays d’Afrique centrale. 

 
 Publication francophone diffusée, élaborée en partenariat avec la Plateforme d’expertise pour la formation professionnelle 

(PEFOP) du Pôle de Dakar (IIEP-UNESCO) : « Faire des partenariats publics-privés dans la formation professionnelle un 
levier fort de l’émergence économique en Afrique »  

 
 

 ACTIVITES SIGNIFICATIVES 
 
Les formations de 14 conseillers pédagogiques en APC ont permis de réviser et d’élaborer 45 programmes de formation à Madagascar avec les 
entreprises des secteurs de l’agriculture, du tourisme, de l’artisanat, du textile, des TIC et du bâtiment augmentant la qualité de la formation 
professionnelle et son adéquation avec l’emploi. 
 
Les partenariats financiers et techniques se sont diversifiés augmentant l’effet de levier de l’action de l’IFEF : les partenariats avec l’AFD et le 
CCNB, se sont ajoutés ceux avec le Pôle de Dakar (UNESCO), la coopération du Luxembourg, l’association des écoles Don Bosco. 
 
De ces deux champs, les jeunes en FPT touchés par l’action de l’IFEF ont été multiplié par 10 et se compte en plusieurs milliers. 
 
Les jeunes de 4 nouveaux pays seront appuyés en 2018 : les jeunes apprenants dans le secteur du tourisme au Cap Vert, l’agriculture, la pêche et 
le BTP en Mauritanie et au Burkina Faso. Au Burundi, c’est un appui aux cadres du Ministère de l’éducation pour réformer le contenu de 
l’enseignement technique qui est en cours. 
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 REALISATIONS EN CHIFFRES  
 

 60 000 jeunes apprennent un métier avec des programmes révisés avec les entreprises à Madagascar dans 6 secteurs 

économiques 

 1500 enseignants techniques sont formés à la pédagogie APC au Vietnam 

 50 cadres et enseignants sont formés au Mali et en Guinée sur les étapes de l’APC 

 
 

514 
CREDITS  

initial modifié ordonnancé engagé Taux d’exécution (années précédentes) 

2015 31 déc. 1 275 000€ 825 000 € 660 244 €  80% 

2016 31 déc. 825 000 € 770 000 € 688 139 €  89% 

2017 31 déc. 800 000 € 730 000€ 678 502€  
93% 

 

2018 31 juil. 770 000 € 780 000 € 186 374 € 552 439 € 
 

Taux d’exécution au 31 juillet 2018 24% 71%  

 
 

 
INDICATEURS 

Résultat intermédiaire du P514 Indicateur de résultat 
Unité 2015 2016 2017 

valeur 
atteinte 
en mai 
2018 

cible à atteindre 
fin 2018 

L’insertion professionnelle des jeunes 
femmes et hommes s’est accrue dans les 
filières stratégiques pour la Francophonie et 
les pays ciblés 

taux d’insertion 
professionnelle des diplômés 
de la FPT appuyés par le 
programme 

% 0 50 60 70 80 

Résultats immédiats 
Indicateur de résultat 

Unité 2015 2016 2017 

valeur 
atteinte 
en mai 
2018 

cible à atteindre 
fin 2018 

514.1 Des stratégies sectorielles de 
formation professionnelle et technique 
efficaces dans les filières stratégiques pour 
la Francophonie et les pays sont élaborées et 
mises en œuvre pour répondre davantage 
aux besoins des pays ciblés 

proportion des pays 
soutenus par l’OIF ayant 
élaborés une stratégie pour 
la FPT appliquant les 
principes de la Gestion Axée 
sur les résultats  

% 

40 80 90 90 90 

514.2 Les enseignants et les cadres des 
Ministères et des centres de formation 
délivrent des formations professionnelles et 
techniques fondées sur l’approche par 
compétences 

 

proportion des formations 
APC enseignées qui sont 
soutenues par l’OIF 

% 

50 80 80 80 80 

514.3 La coordination entre les politiques 
dédiées à la jeunesse et l’insertion sur le 
marché du travail notamment par la création 
d’entreprises est améliorée  

proportion des jeunes 
satisfaits quant à l’impact sur 
leur vie professionnelle des 
événements/outils 
développés par l’OIF 

% 

0 - - 40 80 
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6.1.1 MOBILITE ET RENFORCEMENT DES 
CAPACITES DES JEUNES 

 
 

Objectif stratégique 
OS 6 Faciliter la circulation des savoirs, l’innovation et la mobilité des jeunes étudiants, 
chercheurs, créateurs et entrepreneurs 

Résultat final 
Les opportunités d’échanges, d’apprentissage et de partage des compétences et des 
connaissances des jeunes femmes et hommes sont accrues 

Résultat intermédiaire 
attendu 

Les capacités des jeunes et des acteurs des dispositifs jeunesse au sein de l’espace 
francophone sont renforcés 

Intitulé du programme 6.1.1. Mobilité et renforcement des capacités des jeunes 

ODD associés 
   

  

Régions de la francophonie 
concernée 

Toutes régions confondues 

 
 

 PRESENTATION GENERALE DU PROGRAMME  
 
Dans le cadre de la mise en œuvre de la Stratégie jeunesse adoptée lors du XVe Sommet de la Francophonie, l’OIF a reçu le 
mandat d’appuyer le développement de politiques publiques de jeunesse intersectorielles et inclusives, en conformité avec les 
aspirations des jeunes, et de les accompagner pour assurer leur pleine participation à la vie démocratique, politique, économique et 
citoyenne de leur pays. 
 
L’action de l’OIF en faveur des jeunes porte essentiellement sur trois axes : (i) la mobilité des jeunes et les échanges d’expériences, 
comme moyens de promouvoir la solidarité et le dialogue interculturel, de soutenir leur employabilité et de faciliter leur insertion 
sociale et professionnelle ; ii) le renforcement des capacités des jeunes et des organisations de jeunesse et sur l’accompagnement 
de leurs projets dans divers domaines, tout en mettant l’accent sur la responsabilisation des jeunes et le développement d’un 
environnement favorable à un rôle plus actif des jeunes et des organisations de jeunesse dans la définition des politiques publiques ; 
iii) le renforcement des capacités des Etats et des gouvernements membres par un appui technique et financier pour concourir au 
développement et à la mise en œuvre des politiques publiques de jeunesse.  
 
Le déploiement opérationnel de l’Initiative Libres Ensemble (comme alternative positive s’est intensifié au cours de l’année 2017 et 
de l’année 2018 par l’organisation de séminaires régionaux dans le but de faire progresser au niveau des pays membres les 
processus de prise en compte des phénomènes liées à la radicalisation et à l’extrémisme violent dans les politiques nationales de 
jeunesse (PNJ) ainsi que la production d’études thématiques.  
 
Parallèlement, sous l’impulsion de Madame la Secrétaire générale, le projet « Hermione » a été lancé avec le concours de 
l’Association Hermione Lafayette. Grâce à la Caravane maritime « HERMIONE 2018 - Libres ensemble, de l’Atlantique à la 
Méditerranée », une centaine de jeunes francophones ont pu développer leur sens de l’initiative et de la solidarité, renforcer leurs 
capacités sur divers thèmes utiles à leur développement personnel et professionnel, et devenir des porte-paroles du mouvement 
Libres ensemble. D’importants moyens ont également été mis en œuvre à la faveur de chaque escale pour proposer des activités 
destinées à faire rayonner les valeurs incarnées par la Francophonie tout au long du parcours de la frégate, et à accroître sa 
visibilité auprès du grand public et des médias. 
 
 

 BILAN DES RESULTATS IMMEDIATS ATTEINTS (31 MAI 2018) 
 
Résultat immédiat 1 : Les jeunes francophones ont davantage accès à une expérience de mobilité nationale et 
internationale  
 
 101 jeunes volontaires des promotions 2017 et 2018, composées de 25 nationalités, de 50 % de femmes et 50 % d’hommes, 

ont vécu une expérience de mobilité internationale et interculturelle. D’une moyenne d’âge de 27 ans, ils ont partagé leur 
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savoir, savoir-faire et savoir être au bénéfice des structures francophones partenaires réparties dans 32 pays membres. 
Toujours davantage de jeunes adressent leur candidature pour participer aux programmes de la Direction (dont celui de 
volontariat international de la Francophonie avec près de 10115 dossiers réceptionnés).  

Près de 400 jeunes ivoiriens ont participé à une journée de sensibilisation consacrée au volontariat et à l’engagement 
civique et citoyen à Abidjan, (Côte d’Ivoire) en mars 2018. 

 

 Le projet Hermione a démarré en août 2017 sous la coordination de la DEJ et a été décliné de manière transversale dans 
l’ensemble de la programmation de l’OIF. Sur un total de 350 gabiers, une centaine de jeunes de tout l’espace francophone ont 
pris part à ce projet.  

 
Le projet a débuté par des sessions de formation à Rochefort (France), d’août à octobre 2017, avant d’entamer un grand 
parcours qui s’est déroulé en 12 étapes autour de la Méditerranée, du 2 février au 16 juin 2018. A la faveur de chaque escale, 
plus d’une trentaine d’activités de sensibilisation, d’animation et de mobilisation ainsi que des mini-sessions de formation ont 
été organisées sur différents thèmes portant sur l’entrepreneuriat, l’innovation sociale et solidaire, les technologies de 
l’information et de la communication, l’éducation, les sciences, la création artistique, l’engagement citoyen, activités qui ont 
touché plus de 2 400 participants (étudiants, jeunes, professionnels, élus locaux, grand public). Elles ont également été 
l’occasion pour les jeunes gabiers de renforcer leurs compétences, mais aussi de nouer des liens, d’exprimer leurs talents dans 
divers domaines et de s’enrichir mutuellement de leur savoir-faire, de leur capacité à créer, à inventer, à innover et à 
entreprendre. 

 

 D’autres actions visant à soutenir la mobilité des jeunes sont en cours d’expérimentation depuis le premier trimestre 2018, 
comme le « Parcours numérique francophone ». Créé en marge de la 34ème session de la Conférence ministérielle de la 
Francophonie, le 25 novembre 2017, par des acteurs francophones de la mobilité jeunesse et des organisateurs francophones 
d’évènements liés au digital, le « Parcours numérique francophone » est une initiative qui vise à accroître la mobilité des jeunes 
entrepreneurs et professionnels francophones à l’occasion d’évènements internationaux centrés sur l’innovation numérique et 
les nouvelles technologies. En cours de mise en œuvre, le parcours des trente jeunes sélectionnés par l’OIF s’articule autour 
de plusieurs évènements phares comme la Semaine numérique de Québec (avril), le Web2day de Nantes (juin), le Kikk festival 
de Namur (novembre), l’Africa web festival d’Abidjan (fin novembre) et le prochain Sommet d’Erevan (Arménie). Première étape 
de ce parcours : une délégation de jeunes entrepreneurs francophones du Sud a convergé vers Québec pour contribuer aux 
travaux de la Semaine numérique du 5 au 15 avril 2018. 

 
 
Résultat immédiat 2 : Les capacités des structures nationales et acteurs de la jeunesse à développer et à mettre en œuvre 
des politiques multisectorielles et inclusives de la jeunesse, notamment en matière de mobilité et de volontariat, sont 
renforcées au sein de l’espace francophone  
 

 A la faveur de la révision de la programmation, ce programme intègre désormais une nouvelle dimension : celle de sensibiliser 
les jeunes francophones et de les prémunir contre l’extrémisme violent et les discours haineux, en les aidant à développer leurs 
habiletés à promouvoir une culture de paix. Ainsi, l’OIF s’est employée à accompagner ses Etats et gouvernements pour 
qu’ils puissent prendre en compte les mécanismes de la radicalisation dans la définition de leur politique publique au 
cours d’un séminaire régional qui a s’est tenu à Sofia (Bulgarie), du 9 au 11 octobre 2017. Au cours de ce séminaire, les 
directeurs et les cadres des ministères de la jeunesse des six pays membres de l’OIF dans la zone Europe centrale et orientale 
(Albanie, Arménie, Bulgarie, Ex-République yougoslave de Macédoine, Moldavie et Roumanie) ont amorcé une réflexion 
commune sur les dispositions à prendre pour prévenir la radicalisation et l’extrémisme violent chez les jeunes. Ils ont partagé 
des expériences et des pratiques prometteuses en la matière et ont proposé des stratégies, des lignes d’action et des pistes de 
collaboration que leurs ministères pourraient mettre en œuvre en Afrique francophone. Des recommandations en vue de faire 
progresser les processus de prise en compte des phénomènes liés à la radicalisation et à l’extrémisme violent dans les PNJ 
ont également été formulées. La prochaine édition de ce séminaire thématique concernera 6 pays de l’Océan indien (dernière 
semaine de juin 2018). En amont, un état des lieux du phénomène de radicalisation et d’extrémisme violent chez les jeunes de 
l’Océan indien a été produit. 

 

 La DEJ a accompagné la RDC dans le renouvellement du Plan stratégique de son ministère de la jeunesse et de la 
nouvelle citoyenneté. Cet accompagnement a permis aux autorités concernées d’identifier les enjeux et les axes que 
devraient couvrir le nouveau plan stratégique afin de mieux répondre aux multiples besoins de la jeunesse congolaise.  

 

 Dans le cadre du projet de « développement de l’expertise en matière de politiques jeunesse dans l’espace francophone 
», mené conjointement par l’OIF, la CONFEJES et le gouvernement du Québec par l’entremise de son Secrétariat à la 
jeunesse, une pré-enquête a été lancée en mai 2016 en vue de dresser un état des lieux détaillé des politiques publiques de 
jeunesse dans les pays de l’espace francophone. Cette pré-enquête a permis de dresser un portrait de l’état des structures 
jeunesse, de relever la diversité de la définition des jeunes selon les pays, d’apprécier les données statistiques disponibles sur 
les jeunes, les types de structure en charge des questions relatives à la jeunesse. Les résultats ont permis d’initier, le 3 mai 
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2018, dans le cadre d’une deuxième phase, une consultation en profondeur sur l’état des capacités des structures nationales 
en charge de la jeunesse ainsi que leurs besoins en matière de renforcement de capacités (au 08 juin 2018, une vingtaine 
d’Etats membres avaient déjà répondu). Cette seconde phase aboutira à la mise en œuvre d’un vaste programme de 
renforcement de capacités au cours de l’année 2019, destiné à développer les compétences des cadres et des intervenants 
clés du secteur en matière d’élaboration, de mise en œuvre, de suivi et d’évaluation des politiques et des programmes publics 
de jeunesse. 

 

 A la demande de plusieurs États, l’OIF a accompagné les projets de création ou de développement de programmes 
nationaux de volontariat. Au Gabon, pendant la période susvisée, cet appui a consisté à réaliser une étude de faisabilité, 
incluant des projections budgétaires pour évaluer les coûts estimatifs, et à mettre des ressources humaines à la disposition du 
gouvernement (un VIF) dont la contribution a porté sur la rédaction d’un plan de communication du programme envisagé et sur 
l’organisation d’évènements destinés à promouvoir le volontariat auprès des jeunes gabonais. Au Bénin, un appui technique et 
financier a permis de diligenter une mission d’expertise pour réaliser une étude de faisabilité portant sur la mise en place d’un « 
nouveau programme national de volontariat ». Au Mali, l’appui technique et financier de l’OIF a ciblé l’organisation d’un atelier 
de validation de la stratégie nationale de volontariat. 

 

 Les 16 et 17 mai 2018 à Bruxelles, un comité de pilotage composé des institutions signataires de l’accord-cadre relatif à la 
création et à l’attribution d’un label « Volontariat des jeunes en Francophonie » (VIJEF) a procédé à l’installation des 
membres du comité technique avant la mise en place de son bureau. Une feuille de route a également été tracée : ce comité 
technique sera principalement chargé de travailler sur les outils de cette labellisation et de faire des propositions de dispositifs 
éligibles au label « Volontariat international des jeunes en Francophonie ». 

 
 
Résultat immédiat 3 : Les capacités des organisations de jeunes et les compétences des jeunes sont renforcées  
 

 A travers l’initiative citoyenne Libres ensemble, près de 2 millions de jeunes ont été touchés par les réseaux sociaux. En vue de 
renforcer leurs capacités à faire preuve d’esprit critique et de résilience face à la propagation des discours de haine, environ 
140 jeunes ont été sensibilisés aux valeurs de l’Initiative Libres ensemble et aux techniques de production de contre-discours 
et de messages positifs, au cours de 6 formations organisées entre 2017 et 2018. Parmi eux, une quarantaine ont été outillés 
(outils pédagogiques Libres ensemble) et ont bénéficié d’une formation approfondie pour devenir des formateurs Libres 
ensemble ; ces derniers ont d’ores et déjà relayé les messages et déployés les outils auprès de leurs propres réseaux de 
jeunes en organisant des ateliers Libres Ensemble à Erevan, Dakar, Bucarest, Québec, Marseille. 

 

 La 4ème édition du Forum international francophone jeunesse et emplois verts (FIJEV) s’est tenue du 27 au 30 mars 2018 à 
Niamey (Niger) grâce au soutien de l’OIF. A l’issue du forum qui a rassemblé près de 200 participants représentant 38 pays de 
l’espace francophone, porteurs de projets dans le domaine de l’économie verte, 10 lauréats ont bénéficié d’une bourse et d’un 
appui technique pour le développement de leurs projets. 

 

 Dans l’optique d’accroître la participation des jeunes à la vie publique, de leur permettre d’exprimer leurs besoins au plus haut 
niveau, et de promouvoir des processus décisionnels plus ouverts et inclusifs, 6 jeunes francophones ont pu prendre part, 
grâce à l’appui de l’OIF, au Forum de Dialogue avec les jeunes organisé par le Président de l’Assemblée générale des 
Nations Unies le 30 mai 2018 à New York. Cette rencontre a également été pour eux l’occasion d’un échange d’expériences 
avec des jeunes des autres espaces linguistiques, et d’un dialogue avec les trois Secrétaires générales : S.E.M Michaelle 
JEAN, Secrétaire générale de la Francophonie, Madame Rebeca GRYNSPAN du Secrétariat général ibéro-américain (SEGIB) 
et Mme Maria do Carmo SILVEIRA, Secrétaire exécutive de la Communauté des Pays de langue portugaise (CPLP). 

 

 La DEJ a soutenu l’agora internationale de la Fédération internationale des Centres d’Entraînement aux Méthodes 
d’Éducation Active (Ficeméa) qui a réuni à Namur (Belgique), du 10 au 17 décembre 2017, une trentaine d’associations 
membres du réseau implantées sur les cinq continents. Cette rencontre a été l’occasion, pour les membres de cette fédération 
dont la mission consiste à promouvoir les pédagogies actives, les principes et les pratiques éducatives découlant de 
l’Education nouvelle, d’échanger autour de 4 axes de travail avec, pour aboutissement, la production d’un guide de l’écriture 
égalitaire et la création de « Radio Fi internationale ». Cette radio francophone, associative et libre, vise à valoriser, à travers le 
monde, le travail des associations qui composent la Ficéméa et à disséminer les pratiques éducatives qu’elle promeut. 

 
 
Résultat immédiat 4 : Les technologies numériques sont davantage utilisées pour la production, le partage et la diffusion 
des connaissances entre les jeunes 
 

 L'OIF, à travers l'IFDD et la DEJ, a publié le 106ème numéro de la revue Liaison Énergie-Francophonie sur le thème « Les 
jeunes francophones en action - Faire des emplois verts une aubaine » qui met en évidence l'action de la jeunesse tout en 
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leur offrant une tribune pour leur permettre de se distinguer, de témoigner et d'inspirer par leurs actions, toute la Francophonie 
(revue parue le 18 octobre 2017).  

 

 L’OIF a été partenaire d’une large consultation en ligne lancée par le Président de la France et organisée par l’Institut 
français, en étroite concertation avec le ministère de l’Europe et des Affaires étrangères. L’initiative, qui s’est tenue du 26 
janvier au 20 mars 2018, a permis de recueillir 5 200 idées et propositions destinées à soutenir la promotion et l’apprentissage 
de la langue française dans le monde. Elle a été relayée sur le site Portail jeunesse. 

 

 Pendant la période 2017-2018, le portail jeunesse a enregistré environ 2500 visites/jour en moyenne. La page Facebook de 
l’OIF dédiée à la Jeunesse comptabilise à ce jour plus de 10 700 abonné(e)s et le groupe Facebook, plus de 26 000 
membres. 

 
 

 ACTIVITES SIGNIFICATIVES 
 

 La première édition du Prix Jeune entrepreneur(e) francophone 
 
Les lauréats de cette première édition sont Mme Allah-Assogba, jeune togolaise de 25 ans, directrice générale de l’entreprise 
« TOGOSSIME » qui a pour activité la promotion et la commercialisation de produits alimentaires issus de matière première agricole 
du Togo afin d’amener la population à privilégier la consommation locale et M. Gildas Zodome jeune béninois de 33 ans, dirigeant 
de la société « BIO PHYTO Collines », précurseur sur le segment « biologique », c ‘est une entreprise solidaire dans la production et 
la commercialisation d’engrais et de pesticides, respectueux de la santé publique et de l’environnement, à base de ressources 
naturelles locales.  
La cérémonie officielle de remise du Prix Jeune entrepreneur(e) francophone s’est déroulée le 24 novembre 2017 à Paris, en 
marge de la Conférence ministérielle de la Francophonie, en présence de la Secrétaire générale de la Francophonie, S. E. Mme 
Michaëlle Jean, de la Ministre de la Francophonie du Nouveau-Brunswick, S. E. Mme Francine Landry, et de nombreux chefs 
d’entreprises.  
 
Tous deux ont reçu une dotation de 10 000 euros, un suivi promotionnel ainsi que des conseils d’expertises personnalisés par Ernst 
et Young  
 
La première édition du Prix Jeune entrepreneur(e) francophone a été lancée en 2017 par l’Organisation internationale de la 
francophonie (OIF), le Gouvernement du Nouveau-Brunswick, la CONFEJES et avec la participation de l’entreprise Ernst et Young 
(EY), afin de répondre à l’un des objectifs de la Stratégie jeunesse que s’est fixée la Francophonie : « encourager l’esprit 
entrepreneurial et soutenir les initiatives des jeunes, leur donner de la visibilité et les encourager à persévérer ».  
 
Plus d’une centaine de jeunes femmes et hommes chefs d’entreprises provenant des cinq continents, représentant 24 pays de la 
Francophonie, ont soumis leurs candidatures à la première édition du concours.  
 
 

 La 4ème édition du Forum international francophone jeunesse et emplois verts (FIJEV) 
Le FIJEV s’affirme ainsi comme un cadre de renforcement des compétences de jeunes entrepreneurs et un espace de promotion du 
potentiel des emplois dans une économie verte. Il est une occasion de rencontres et de discussions entre des femmes et des jeunes 
de l’espace francophone réunis par une passion commune, l’entrepreneuriat, dans un secteur précis, l’économie verte, afin de 
contribuer à la création d’emplois verts. Après 2012, 2014 et 2016, la 4ème édition du FIJEV a été co-organisée à Niamey par le 
Gouvernement du Niger et l’OIF du 27 au 30 mars 2018. Cette 4ème édition a réuni près de 200 participants représentant 38 pays de 
l’espace francophone. Les jeunes ont participé à des sessions de formation sur l’entrepreneuriat vert, la création, la gestion et le 
développement d’une entreprise, animées par des maîtres-formateurs accrédités par le Bureau international du travail (BIT) et des 
experts mobilisés par l’OIF et la Conférence des ministres de la jeunesse et des sports de la Francophonie (CONFEJES). Les 
femmes et jeunes porteurs de projets ont également échangé entre eux et avec des acteurs institutionnels issus de l’écosystème 
entrepreneurial et du milieu financier notamment. 
 
Le jury international a primé 10 projets innovants de création d’emploi vert offrant ainsi aux jeunes lauréats une bourse de 
5000 euros et un appui technique pour le développement de leur projet ou de leur entreprise. 
 
 

 REALISATIONS EN CHIFFRES  
 

 10 jeunes lauréats ont bénéficié d’une bourse et d’un appui technique pour le développement de leurs projets à l’issue de 
la 4ème édition du Forum international francophone jeunesse et emplois verts (FIJEV) qui a rassemblé près de 200 
participants représentant 38 pays de l’espace francophone, porteurs de projets dans le domaine de l’économie verte. Un 
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sondage effectué en 2017 auprès des lauréats du FIJEV démontre que 179 emplois ont été créés, soit 97 emplois à temps 
plein et 82 emplois à temps partiel. 
 

 Dans le cadre du Prix Jeune entrepreneur(e), plus de 100 jeunes femmes et hommes chefs d’entreprises, provenant des 

cinq continents et représentant 24 pays de la Francophonie, ont soumis leur candidature à un comité d’experts.  

 

 6 jeunes francophones ont pu s’exprimer au Forum de Dialogue avec les jeunes organisé par le Président de l’Assemblée 

générale des Nations Unies à New York (30 mai 2018). 

 

 101 jeunes volontaires de 26 nationalités (50 % de femmes et 50 % d’hommes), ont vécu une expérience de mobilité 

internationale et interculturelle dans 32 pays membres. 

 

 Environ 350 jeunes gabiers âgés de 21 à 34 ans, dont une centaine ressortissants de 35 États et gouvernements 

membres soutenus par la Francophonie, ont eu l’opportunité de vivre une expérience concrète du vivre-ensemble à bord 

de la frégate Hermione.  

 

 Plus d’une trentaine d’activités de sensibilisation, d’animation et de mobilisation ainsi que des mini-sessions de formation 

ont été organisées sur différents thèmes portant sur l’entrepreneuriat, l’innovation sociale et solidaire, les technologies de 

l’information et de la communication, l’éducation, les sciences, la création artistique, l’engagement citoyen, à la faveur des 

12 étapes du parcours de la frégate Hermione, activités qui ont touché plus de 2 400 personnes (étudiants, jeunes, 

professionnels, élus locaux, grand public etc.). 

 

 Grâce à une grande consultation en ligne de la jeunesse francophone lancée de mars à mai 2018, plus de 2000 jeunes se 

sont exprimés, ont donné leurs points de vue et partagé leur compréhension de la thématique du XVIIème Sommet de la 

Francophonie, le vivre-ensemble. 

 

 Environ 140 jeunes ont été sensibilisés aux valeurs de l’Initiative Libres ensemble et aux techniques de production de 

contre-discours et de messages positifs, au cours de 6 formations organisées entre 2017 et 2018. Une quarantaine d’entre 

eux sont devenus « formateurs Libres ensemble » après avoir reçu une formation plus approfondie. 

 

 Entre mai 2017 et juin 2018, 3 Etats et gouvernements membres ont reçu un appui technique et/ou financier pour des 
projets de création ou de développement de programmes nationaux de volontariat (Gabon, Bénin, Mali).  
 

 Sur la même période, l’OIF a accompagné un Etat membre pour l’élaboration de son nouveau plan stratégique jeunesse 
2019-2024 (RDC).  
 

 6 Etats et gouvernements membres d’Europe centrale et orientale ont bénéficié d’un accompagnement technique de l’OIF 
pour les aider à intégrer les phénomènes de radicalisation et d’extrémisme violent dans leurs PNJ. 
 

 2500 visiteurs/jour en moyenne sur le portail www.jeunesse.francophonie.org, plus de 10 700 abonnés sur la page 
Facebook OIF Jeunesse, et plus de 26 000 membres sur le groupe Facebook OIF Jeunesse 

 

 
 
 
 
 
  

http://www.jeunesse.francophonie.org/
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611 
CREDITS  

initial modifié ordonnancé engagé Taux d’exécution (années précédentes) 

2015 31 déc. 1 775 000 € 1 775 000 € 1 426 311 €  80% 

2016 31 déc. 1 775 000 € 2 152 034 € 1 914 719 €  
 

89% 

2017 31 déc. 1 500 000 € 2 025 563 € 1 714 153 €  85% 

2018 31 juil. 1 480 000 € 1 600 000 € 494 464 € 1 289 673 € 
 

Taux d’exécution au 31 juillet 2018 27% 71%  

 
 

INDICATEURS 

Résultat intermédiaire du P611 Indicateur de résultat 
Unité 2015 2016 2017 

valeur 
atteinte 
en mai 
2018 

cible à 
atteindre fin 

2018 

Les capacités des jeunes et des acteurs des 
dispositifs jeunesse au sein de l’espace 
francophone sont renforcés 

nombre des bénéficiaires du 
programme qui ont renforcé 
leurs capacités 

nombre      

Résultats immédiats Indicateur de résultat Unité 2015 2016 2017 

Valeur 
atteinte 
en mai 
2018 

Cible à 
atteindre fin 

2018 

611.1 Les jeunes francophones ont davantage 
accès à une expérience de mobilité nationale 
et internationale 

nombre de jeunes ayant eu 
accès à une expérience de 
volontaire international de la 
Francophonie 

nombre 240 53 51 52 440 

611.2 Les capacités des structures nationales 
et acteurs de la jeunesse à développer et à 
mettre en oeuvre des politiques 
multisectorielles et inclusives de la jeunesse, 
notamment en matière de mobilité et de 
volontariat, sont renforcées au sein de 
l’espace francophone 

nombre de structures 
nationales/acteurs de la 
Jeunesse ciblés ayant 
développé un cadre national 
de politique jeunesse 

nombre 0 39 52 9 10 

611.3 Les capacités des organisations de 
jeunes et les compétences des jeunes sont 
renforcés  

nombre de bénéficiaires 
(organisations de jeunes et 
jeunes) qui ont amélioré 
leurs capacités et 
compétences en matière de 
gestion 

nombre 0 388 755 - 630 

611.4 Les technologies numériques sont 
davantage utilisées pour la production, le 
partage et la diffusion des connaissances 
entre les jeunes 

nombre de visiteurs /jour sur 
le portail 
www.jeunesse.francophonie.
org 

nombre 2 000 2 500 2 500 2 500 3 000 
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6.1.2 JEUX DE LA FRANCOPHONIE 

 
 

Objectif stratégique 
Faciliter la circulation des savoirs, l’innovation et la mobilité des jeunes étudiants, 
chercheurs, créateurs et entrepreneurs 

Résultat final 
Les opportunités d’échanges, d’apprentissage et de partage des compétences et des 
connaissances des jeunes femmes et hommes sont accrues. 

Résultat intermédiaire 
attendu 

Les Jeux de la Francophonie rassemblent et mobilisent davantage les jeunes femmes et 
les jeunes hommes autour des valeurs de solidarité, de diversité et d’excellence. 

Intitulé du programme Jeux de la Francophonie 

ODD associés 
     

 
  

   

Régions de la francophonie 
concernée 

Toutes régions confondues 

 
 

 PRESENTATION GENERALE DU PROGRAMME  
 
Tous les 4 ans durant l’année post-olympique, les Jeux de la Francophonie réunissent plus de 3000 jeunes talents ayant la langue 
française en partage. Les Jeux de la Francophonie, sous l’égide de l’Organisation internationale de la Francophonie, relèvent d’un 
concept original unique au monde qui rassemble la jeunesse francophone autour des arts et du sport tout en visant à renforcer les 
valeurs de la Francophonie et la promotion de la langue française. Ces Jeux, qui promeuvent la solidarité, la diversité et l’excellence 
se déroulent alternativement dans les pays du Nord et les pays du Sud. 
 
Ils ont servi de tremplin à de jeunes talents vers une carrière internationale. Parmi eux, citons l’ancien judoka français David Douillet, 
la gabonaise Mélanie Engoang, ou encore le groupe nigérien Mamar Kassey en chanson. Evènement révélateur de talent, les Jeux 
de la Francophonie mettent sous les feux des projecteurs les vedettes de demain. Des noms comme Kareyce Fotso (Cameroun), 
Ben Youssef Meité (Côte d’Ivoire), Akil Gjakova (Kossovo), y ont connu leurs premières victoires dans une compétition 
internationale. 
 
Les Jeux représentent le plus grand évènement sportif et culturel de la Francophonie dédié à la jeunesse. 
 
 

 BILAN DES RESULTATS IMMEDIATS ATTEINTS (31 MAI 2018) 
 
Succès éclatant des VIIIe Jeux de la Francophonie 
 
Ces VIIIe Jeux de la Francophonie se sont déroulés du 21 au 30 juillet 2017, à Abidjan, en Côte d’Ivoire, avec beaucoup de succès 
confirmé par le rapport d’évaluation technique et financier conformément aux statuts et règles des Jeux.  
 
 43 délégations engagées et 4000 jeunes talents artistes et sportifs ont été soutenus pour participer à cette 8e édition. Il y a eu une 
forte mobilisation de la population ivoirienne et les sites de compétitions sportives et de concours culturels étaient pleins. Les 
athlètes et artistes ont été de très hauts niveaux grâce notamment à la qualité des processus de sélections culturelles et de 
qualifications sportives. L’organisation de l’événement, de façon générale, fût une réussite. 
 
Près de 500 millions de téléspectateurs ont été enregistrés ce qui a permis d’offrir à la Francophonie et au pays hôte une très large 
visibilité au niveau mondial et une forte promotion de la langue française. 
 
A cet effet les résultats immédiats de la programmation des Jeux ont été atteints : 

 Le dispositif organisationnel des Jeux a été amélioré ; 

 La visibilité offerte aux Jeux, au pays hôte et à la Francophonie a été accrue. 
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 ACTIVITES SIGNIFICATIVES 

 
En ce qui concerne la tenue des 8es Jeux 2017 :  
 
Les VIIIe Jeux de la Francophonie se sont déroulés du 21 au 30 juillet 2017 en Côte d’Ivoire à Abidjan, cette édition a été un 
véritable succès en termes de mobilisation, de participation, de qualité d’organisation, de médiatisation et de legs. 
 
En ce qui concerne l’après Jeux 2017 et la préparation des IXe Jeux de la Francophonie sur la période d’août 2017 à mai 
2018, plusieurs activités de la programmation ont été réalisées : 
 

 réalisation d’un film résumé de 5mn des 8es Jeux 2017 ; 

 tenue des réunions techniques d’évaluation du 7 au 9 Mars 2018; 

 réalisation du rapport de synthèse de l’évaluation des 8es jeux 2017 ; 

 réalisation du catalogue des artistes des 8es Jeux 2017.- tenue de la réunion du conseil d’orientation du CIJF ; 

 déroulement de missions d’expertise à Moncton-Dieppe pour préparer le cahier des charges ; 

 démarrage de la rédaction du guide des inscriptions des 9es jeux 2021 ; 

 démarrage de la rédaction de la règlementation des 9es jeux 2021 ; 

 démarrage de la réflexion sur les Jeux 2025 ; 

 démarrage de la conception du visuel des 9es jeux 2021 ; 

 
 

 REALISATIONS EN CHIFFRES  
 
Les 8e Jeux en quelques chiffres :  

 4000 participants ; 

 43 Etats et gouvernements représentés ; 

 8 chefs d’Etats présents à la cérémonie d’ouverture ; 

 60 heures de programme d’images en haute définition ; 

 4 satellites couvrant les 5 continents ; 

 9 télédiffuseurs et plus de 30 chaines tv du nord et du sud ; 

 plus de 541 millions de téléspectateurs ; 

 900 journalistes accrédités dont 300 internationaux ; 

 200 000 visites sur le site des Jeux durant l’évènement sportif ; 

 plus de 7000 articles de presse ; 

 1,7 milliards de lecteurs atteints sur la presse en ligne. 
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612 
CREDITS  

initial modifié ordonnancé engagé Taux d’exécution (années précédentes) 

2015 31 déc. 745 000 € 771 000 € 690 537 €  90% 

2016 31 déc. 705 000 € 1 018 554 € 916 690 €  90% 

2017 31 déc. 650 000 € 1 174 591 € 1 027 602 €  
87% 

 

2018 31 juil. 595 000 € 640 000 € 119 716 € 428 466 €  

Taux d’exécution au 31 juillet 2018 19% 67%  

 
 

INDICATEURS 

Résultat intermédiaire du P612 Indicateur de résultat Unité 2015 2016 2017 
Valeur 
en mai 
2018 

Cible à 
atteindre 
fin 2018 

Les Jeux de la Francophonie rassemblent 
et mobilisent davantage les jeunes femmes 
et hommes autour des valeurs de 
solidarité, de diversité et d’excellence 

proportion  

des critères du cahier des 
charges qui sont respectés  

 

% 0 18 95 100 100 

Résultats immédiats Indicateur de résultat Unité 2015 2016 2017 
Valeur 
en mai 
2018 

cible 2018 

612.1 L’organisation des Jeux de la 
Francophonie est améliorée 

niveau de qualité du dispositif 
organisationnel dans chaque 
secteur organisationnel (sport, 
culture, cérémonies, 
hébergement, restauration, 
transport, etc.) 

% 0 120 150 150 150 

612.2 La visibilité des Jeux de la 
Francophonie, du pays hôte et de la 
Francophonie est accrue 

niveau d’impact médiatique des 
jeux 

% 0 130 200 200 200 
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7.1.1 INTEGRATION DES OBJECTIFS DU 
DEVELOPPEMENT DURABLE 

 
 

Objectif stratégique  
OS7 - Contribuer à l’élaboration et à la mise en œuvre du Programme de développement pour 
l’après-2015 et des Objectifs du développement durable  

Résultat final 
RF 7 - Les pays ciblés intègrent davantage les enjeux et Objectifs du développement durable 
(ODD) dans les politiques nationales et locales  

Résultat intermédiaire 
attendu 

RINT 711 - Les capacités des pays ciblés à élaborer et à mettre en œuvre des stratégies 
régionales nationales et locales de développement durable, inclusives, participatives et 
axées sur les résultats, sont accrues aux niveaux régional, national et local 

Intitulé du programme Programme 711 - Intégration des Objectifs du développement durable  

ODD associés 

Tous les 
ODD mais 
particulière
ment :       

Régions de la 
francophonie concernées 

Toutes régions confondues 

 
 

 PRESENTATION GENERALE DU PROGRAMME  
 
L’adoption en septembre 2015 du Programme de développement durable des Nations Unies à l’Horizon 2030 centré sur les objectifs 
de développement durable (ODD) implique pour les États et Gouvernement membres de la Francophonie l’élaboration ou la mise à 
jour de leurs cadres stratégiques de développement autour des enjeux de ce programme que sont : (i) l’intégration équilibrée des 
dimensions du développement durable, (ii) la mise en cohérence des politiques et stratégies à tous les échelons (local, national, 
régional et global), (iii) la gouvernance et le pilotage de l’atteinte des ODD (iv) l’implication effective de toutes les parties et 
notamment les femmes et les jeunes, (v) la mise en place de mécanismes de financement et de suivi et évaluation.  
 
Dans son cadre stratégique 2015-2022, l’objectif N°7 de la Francophonie vise à appuyer les pays membres à faire face à ces enjeux 
à travers le Programme «7.1.1. : Intégration des ODD » de sa programmation 2015-2018. Au-delà des enjeux ci-dessus, ce 
programme traite également des enjeux spécifiques environnementaux de mise en œuvre des accords multilatéraux car des 
tendances lourdes démontrent les liens étroits entre la dégradation de l’environnement, les migrations, les catastrophes naturelles et 
la recrudescence des conflits armés. La communication en matière d’environnement pour le développement durable et la transition 
énergétique pour un « accès de tous à des services énergétiques fiables, durables et modernes à un coût abordable » sont des 
préoccupations majeures des pays membres que le programme essaie également de couvrir. Il en est de même pour l’adoption de 
nouveaux modes de production et de consommation durables, la maîtrise d’ouvrage communale et l’éducation au développement 
durable.  
 
Pour y parvenir, l’Organisation mise sur plusieurs années d’expérience dans le domaine de la gouvernance locale (PROFADEL), en 
matière de planification du développement durable, de l’énergie et de l’environnement (IFDD) le tout selon la Gestion Axée sur les 
Résultats (DPDS). A cet effet, le Programme se concentre sur le développement et la diffusion d’outils adaptés à ces enjeux, le 
renforcement des capacités des acteurs à la maîtrise de ces outils, le partage de bonnes pratiques lors des rencontres 
internationales sur l’énergie, l’environnement et le développement durable ainsi que la capitalisation des expériences pour une 
communication efficace.  
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 BILAN DES RESULTATS IMMEDIATS ATTEINTS (31 MAI 2018) 
 
Résultat immédiat 1 : Les outils de planification à l’échelle locale, nationale et régionale des pays ciblés sont adaptés aux 
nouvelles exigences de programmation, de suivi et d’évaluation par les résultats, des stratégies, des programmes et des 
projets de développement de DD, au titre des ODD 
 

 Deux outils d’analyse systémique de la durabilité (ASD) ont été adaptés à l’échelle locale (Grille de priorisation des 

cibles des ODD et Grille d’analyse du développement durable) ainsi qu’un guide d’accompagnement des collectivités 

locales. Deux outils ASD (la grille d’analyse du développement durable et la fiche de gouvernance du développement 

durable) sont retenus par les Nations Unies dans leur mallette à outils accélérateurs de la  mise en œuvre des ODD. La 

plateforme https://undg.org/2030-agenda/sdg-acceleration-toolkit/ a été lancée en juillet 2017 en marge des travaux du 

Forum Politique de Haut Niveau pour leur diffusion. 

 

 54 fiches nationales de gouvernance du développement ont été renseignées et validées par les pays concernés. Elles 

donnent un aperçu complet sur les mécanismes institutionnels de la mise en œuvre des ODD dans l’espace francophone. 

Les Guides GRI sur la responsabilité sociétale des entreprises ont été traduits en français et mis en ligne dans le cadre de 

l’initiative de la Francophonie sur la responsabilité sociétale dans les  industries minières. Deux guides sur le tourisme 

durable ont également été développés respectivement sur l’élaboration des politiques et stratégies et sur le montage de 

projets bancables adaptés aux petits États insulaires en développement.  

 

 17 fiches d’indicateurs juridiques du droit de l’environnement ont été développées, ainsi qu’une cartographie 

francophone de l’évaluation environnementale pour contribuer à une mise en œuvre efficace des politiques publiques de 

développement durable. De même un guide méthodologique pour l’évaluation de l’effectivité du droit de 

l’environnement ainsi qu’un manuel de formation pour les écoles judiciaires ont été développés. Un manuel sur la 

thématique « Comprendre et analyser des enjeux et des actions du développement durable » a été édité et diffusé  

en 150 exemplaires, et accessible au lien : https://bit.ly/2kSLnj0 . Un ouvrage portant sur le  « Cours et tribunaux de 

l’environnement : guide à l’usage des décideurs » a été traduit pour informer les décideurs et spécialistes juridiques 

des pays francophones d’un état des lieux, des leçons à en tirer et des options disponibles pour promouvoir l’avènement 

de sociétés pacifiques et ouvertes aux fins du développement durable. 

 Le dispositif d’opération des systèmes d’information énergétique de la région de l’UEMOA a été lancé à travers 

huis ateliers nationaux. Cet outil a été réadapté pour prendre en compte des questions environnementales et de 

développement durable notamment à travers les indicateurs de Traitement de l’Information pour des Politiques 

Energétiques favorisant l’Ecodéveloppement (TIPEE). De même l’outil de planification énergétique LEAP (Long-range 

Energy Alternatives Planning System) a été mis à disposition des États avec une mise à niveau des utilisateurs. 

 Au plan de l’utilisation durable de l’énergie, environ 6 outils ont été mis à dispositions des pays cibles essentiellement 

de la région de l’UEMOA. Il s’agit des outils comme (i) le modèle régional d’étiquette énergétique ; (ii) le projet de norme 

régionale sur l’étiquetage énergétique dans l’espace UEMOA ;(iii) le projet de directive régionale sur l’étiquetage 

énergétique dans l’espace UEMOA; (iv) le modèle de zonage climatique appliqué au Sénégal pour le Code d’efficacité 

énergétique ; (v) le code régional modèle pour les bâtiments neufs de l’espace UEMOA  et (vi) le projet de directive 

régionale sur l’efficacité énergétique dans les bâtiments neufs dans l’espace UEMOA. Enfin, 5 fiches PRISME portant sur 

(i) la gestion des réseaux électriques dans un contexte de sources énergétiques variables, (ii) l'accès à l'électricité à 

travers les partenariats public-privé, (iii) l'éclairage public,  (iv) la complémentarité des politiques d’efficacité énergétique, 

énergies renouvelables et accès à l’énergie et (v) les projets phares d’énergies renouvelables raccordés au réseau en 

Afrique de l’Ouest ont été éditées. 

 

 4 numéros de la revue Liaison Énergie-Francophonie (LEF) ont été produits et diffusés portant respectivement sur les 

thématiques de (i) Énergies durables en Afrique : La transition énergétique vers un modèle plus durable, résilient et 

inclusif, (ii) Énergies durables en Afrique : La transition énergétique – les stratégies de soutien et d’accélération de l’accès 

à l’énergie, (iii)  Les jeunes francophones en action - Faire des emplois verts une aubaine et (iv) Désertification et système 

terre - De la (re)connaissance à l’actionsur les thèmes des emplois verts et de l’énergie durable en Afrique. 

 

 2 ouvrages points de repères ont également été publiés sur les thèmes de : (i)  « Un secteur minier responsable : Une 

dynamique sectorielle émergente en Afrique francophone » et  (ii) « L’industrie minière et le développement durable. Une 

perspective internationale francophone ». 

https://undg.org/2030-agenda/sdg-acceleration-toolkit/
https://bit.ly/2kSLnj0
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Résultat immédiat 2 : Les connaissances des acteurs et les capacités institutionnelles des pays ciblés, d’appropriation des 
ODD et de suivi de leur mise en œuvre sont renforcées aux niveaux régional, national et local 
 

 Diverses formations tant régionales que nationales et locales ont été menée aussi bien pour la maîtrise des outils ci-

dessus développés que pour l’accompagnement des pays et des collectivités locales pour l’élaboration de politiques, des 

stratégies ou de plans intégrant les ODD. C’est ainsi qu’on peut compter quelques 2'000 acteurs locaux formés ou 

sensibilisés sur les enjeux des ODD pour les collectivités territoriales et 500 cadres de l’Administration publique, des 

collectivités locales, des ONG ou du secteur privé formés lors d’ateliers régionaux ou nationaux sur les outils ASD et 

l’intégration des ODD dans les politiques de développement à tous les échelons. Ces formations et ateliers de 

sensibilisation ont touchés une vingtaine de pays de diverses régions d’Afrique et d’Europe centrale et orientale. 

 

 Environ 110 personnes (universitaires, juristes, experts environnementalistes, etc.) provenant également d’une vingtaine 

de pays ont bénéficié de divers ateliers d’échanges et de formation sur les outils de maîtrise de l’environnement ci-dessus 

cités.  

 

 567 participants ont pu bénéficier de diverses formations sur des thèmes ayant trait à la transition énergétique 

comme (i) la politique et l'économie de l’énergie,  (ii) les systèmes d’information énergétiques, (iii) la tarification de 

l’électricité, (iv) la réglementation de l'industrie électrique, (v) les systèmes de management de l'énergie et pratique du 

diagnostic énergétique dans l'industrie, (vi) les défis de transition énergétique pour l’aménagement urbain et la 

construction de bâtiment ainsi que (vii) les facteurs de banquabilité des projets de mini-réseaux utilisant les énergies 

renouvelables en Afrique de l’Ouest.  

 
Résultat immédiat 3 : Un accompagnement des acteurs dans la mise en pratique des outils et connaissances acquises est 
assuré 
 

 Deux pays ont bénéficié d’un appui spécifique sur la priorisation des cibles des ODD. Les pays membres de 

l’UEMOA ont été les principaux bénéficiaires d’un accompagnement pour la mise en œuvre des SIE. Au niveau des 

initiatives sur l’utilisation durable de l’énergie, un pays (Madagascar) a été appuyé pour la production du charbon 

écologique, tandis que deux initiatives ont été lancées sur la promotion de chauffe-eau solaires et d’exemplarité 

énergétique du secteur privé. Elles sont essentiellement privées (7 groupements d’entreprises) et néanmoins endossées 

par 7 pays. L’Initiative ville durable s’est poursuivie avec la commune pilote de Bassam avec le financement d’activités de 

démonstration (lampadaires solaires) ainsi que l’élaboration d’un Agenda 21 local. Enfin, 10 jeunes entreprises en énergie 

durable (JEED) ont été appuyés pour renforcer leurs modèles d’affaires, leurs plans d’affaires et leur insertion dans les 

écosystèmes d’affaires, pour la consolidation de leurs positions sur le marché de la fourniture de produits et services 

énergétiques.) 

 

 Au plan environnemental, une cinquantaine de participants venant de 21 pays francophones, ainsi que des 

représentants d’institutions partenaires, ont pris part à des travaux de validation de la cartographie analytique des cadres 

juridiques et des pratiques de l’évaluation environnementale et sociale dans l’espace francophone, tout en définissant un 

programme multiforme de développement de capacité en évaluation environnementale. Des pistes prometteuses de 

collaboration Sud/Sud sont aussi ressorties. Une collaboration de 36 mois en faveur de la gestion durable de 

l’environnement en Afrique francophone a été initiée entre l’IFDD et la Fondation MAVA. L’Objectif est de développer 

une base de données fiables et récentes en lien avec le capital naturel, les services écosystémiques et l’indice de 

performance environnementale.  

 

 Résultat immédiat 4 : L’expérience et les spécificités francophones dans la mise en œuvre des ODD sont 

valorisées et mutualisées dans l’espace francophone et dans le cadre international du Programme de 

développement des Nations Unies pour l’après 2015 

 

 Les points focaux développement durable d’une trentaine de pays se sont réunis à la fin du mois de juin à Lomé 

(Togo) pour échanger leurs expériences sur les examens nationaux volontaires au Forum Politique de Haut Niveau, la 

priorisation des cibles des ODD et leur intégration dans des politiques et stratégies nationales ainsi que leurs actions 
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respectives d’adaptation institutionnelle et d’appropriation des ODD. Cette rencontre a débouché sur (i) l’instauration d’une 

rencontre des points focaux DD de la Francophonie, (ii) la validation et l’institutionnalisation des fiches de gouvernance du 

DD, (iii) l’adoption du principe de l’élaboration d’un rapport DD de la Secrétaire Générale de la Francophonie et (iv) 

l’adoption du principe d’instauration d’une semaine francophone du développement durable lancée par la Secrétaire 

Générale. Ces diverses expériences ont été partagées au Forum Politique de Haut niveau de juillet 2017  lors d’un 

évènement parallèle.  

 
5 expériences de planifications locales ont également été partagées et un symposium Afrique sur la Gouvernance du 
Développement durable co-organisé avec le système des Nations Unies organisé.  

Le 7ème Forum mondial des régulateurs de l’énergie, de Cancun (Mexique) de mars 2018 a été mis à profit pour organiser une 
concertation francophone en partenariat avec le Réseau des régulateurs francophones de l’énergie (RegulaE.fr).  En matière 
d’utilisation durable de l’énergie divers évènements internationaux comme le Salon du Bâtiment (Bâtimat) ou la 23 ième Conférence 
des Parties sur le Climat ont permis des partages d’expériences sur les bâtiments et quartiers éco énergétiques, la diffusion des 
fiches prismes et autres publications de l’institut  ou l’édition de Film sur l’expérience de la ville de Bassam en matière de 
développement durable : https://www.youtube.com/watch?v=EeJmbWQhp4o. 

 

 ACTIVITES SIGNIFICATIVES  
 
Plusieurs activités phares ont été menées par l’institut sur cette période dans une approche de structuration de la prochaine 
programmation 2019-2022 mais aussi et surtout de l’élaboration de son Plan Stratégique pour la période 2019-2030.  
 
C’est ainsi que les principales actions sont suivantes ont été conduites : 
 

 La Rencontre annuelle des points focaux DD a été instaurée depuis Lomé en juin 2017 et est structurante en ce sens 
qu’elle crée une dynamique francophone de partage de bonnes pratiques et de renforcement mutuel des capacités sur les 
grands enjeux de la mise en œuvre des ODD et de l’Agenda 2030. Elle a débouché sur le lancement du processus 
d’élaboration du Rapport DD de la Secrétaire Générale de la Francophonie dont la première édition sera lancée lors du 
Sommet d’Erevan d’octobre 2018. Cette activité a également permis l’institutionnalisation et la validation des fiches de 
gouvernance du développement durable qui donnent non seulement un aperçu de la question dans l’espace francophone mais 
permettent surtout de mobiliser les pays dans la mise en place de mécanismes institutionnels adaptés à l’appropriation des 
ODD et à la mise en œuvre de l’Agenda 2030; 

 

 Dans le cadre de ses activités régionales de suivi de la mise en œuvre de l’Agenda 2030 le système des Nations Unis 
(UNDESA, PNUD, UNECA et UNITAR) a accepté de co-organisé avec l’OIF, à travers l’IFDD et la RPUA, le Symposium 
Afrique sur « la gouvernance pour la mise en œuvre des engagements en matière de développement durable en 
Afrique » qui s’est tenu à Addis-Abeba en décembre 2017. Ce Symposium a réuni les 54 pays africains avec la présence 
effective de 30 pays membres de la Francophonie grâce à l’implication de l’IFDD. Il a permis une meilleure visibilité de 
l’expertise francophone et a positionné l’OIF comme un partenaire stratégique du système des Nations Unies dans la mise en 
œuvre des ODD et de l’Agenda 2030; 

 

 A la demande de sa Présidence, une formation sur les outils ASD et l’économie verte a été dispensée à une cinquantaine 
de cadres de la Banque de Développement des États d’Afrique Centrale (BDEAC) à Brazzaville en octobre 2017, dont le 
succès a permis la signature d’une Entente de Coopération entre le Président de la Banque et l’Administrateur de l’OIF en 
marge de la 23ième Conférence des Parties sur le Climat. Grâce à cette formation, l’IFDD est reconnu comme partenaire 
stratégique par cette institution financière, pivot des actions de développement en Afrique Centrale.  

 

 L’initiative d’enseignement du développement durable dans les ENA francophones a abouti à une formation de 15 de ces 
écoles à Abidjan en février 2018 avec l’implication effective de la CNUCED et de UNDESA. Reconnue comme initiative 
innovante, elle est adoptée par les Nations Unies et l’Association Africaine de l’Administration Publique et de Management. Ces 
organisations ont également manifesté leur intérêt à coopérer avec l’IFDD pour une transformation structurelle de la Fonction  
publique en vue de la mise en œuvre des ODD et de l’Agenda 2030. 

 

 Le lancement du rapport Développement Durable de la Secrétaire Générale de la Francophonie avec la mise en place 
d’un groupe d’experts es-qualité, l’instauration d’une gouvernance complète et le lancement d’une plateforme de partage 
permettent d’offrir à la Francophonie institutionnelle, aux États et Gouvernements membres et aux acteurs non étatiques de 
l’espace francophone de disposer d’une tribune à très forte visibilité de bonnes pratiques et innovations dans la mise en œuvre 
du développement durable. Ce rapport pourra être l’outil phare de promotion des initiatives pouvant bénéficier du label de la 
« Francophonie des solutions » de la Secrétaire Générale. 

https://www.youtube.com/watch?v=EeJmbWQhp4o
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 Les ateliers nationaux de lancement officiel des activités nationales du Programme SIE-UEMOA marquent un tournant 
décisifs dans la mise en œuvre de ce dernier par son appropriation par les équipes nationales mises en place et formées aux 
outils développés. Cela est de nature à consolider le partenariat stratégique entre l’IFDD et l’UEMOA ; 

 

 Le développement des supports du cours en ligne sur la Réglementation économique et financière de l’industrie 
électrique crée les conditions de lancement de cette formation ; ce qui permettra de toucher une clientèle plus large et de 
répondre ainsi aux nombreuses demandes enregistrées. Ceci est également de nature à avoir une masse critique d’expertise 
francophone sur ces thématiques grâce à l’utilisation des opportunités offertes par les nouvelles technologies de l’information. 
Plus généralement, cette activité ouvre de nouvelles perspectives de l’université virtuelle en développement au sein de 
l’institut ; 

 

 La Francophonie a été à l’honneur au dernier Salon Mondial du Bâtiment à Paris de 2017. Cette visibilité a permis de faire 
connaitre son expertise en matière d’efficacité énergétique dans les bâtiments ainsi que son initiative sur les villes durables. 
Elle a aussi permis de conforter son partenariat stratégique avec UN-Habitat ainsi que d’autres organismes internationaux 
spécialisés sur la question. Ce fut une excellente opportunité de valorisation de l’expertise francophone. 

 

 Des activités majeures ont marqué l’initiative sur les villes durables à savoir (i) l’éclairage du pont de la Victoire avec 8 
lampadaires autonomes à Grand Bassam dont l’inauguration par l’Administrateur en marge des jeux de la Francophonie a vu la 
participation de plus de 300 personnes dont plusieurs dignitaires ivoiriens et (ii) le lancement de son  portail. Ces activités 
permettent de franchir un nouveau palier de l’initiative pour une meilleure mobilisation des partenaires  par le partage des 
expériences capitalisées. 

 

 Tout en posant les jalons d’une formation judiciaire en droit de l’environnement, l’IFDD a soutenu une meilleure 
reconnaissance de l’apport du droit de l’environnement dans les progrès ou les reculs de la biodiversité et des sources de 
pollution, à travers la création innovante et la diffusion d’indicateurs juridiques simples et lisibles par tous qui donneront une 
plus-value majeure aux nombreux rapports nationaux et internationaux sur « l’état de l’environnement ». Ces rapports 
permettront dès lors aux décideurs politiques d’orienter leurs décisions, tout en donnant au droit une visibilité qui ne pourrait 
que renforcer son effectivité 

 
 

 REALISATIONS EN CHIFFRES  
 
Les principaux chiffres du programme sont : 
 

 35 outils développés et ouvrages diffusés dont deux outils renseignés respectivement pour 54 États (fiches de 
gouvernance du développement durable) et 17 pays (Fiches d’indicateurs juridiques du droit de l’environnement) ; 

 3’512 personnes ont bénéficié d’actions de formation ou de sensibilisation sur les ODD, l’Agenda 2030 des Nations 
Unies, les Accords multilatéraux  et les outils de gestion de l’environnement ainsi que la transition énergétique ; 

 17 initiatives développées et mises en œuvre en matière de tourisme durable, d’efficacité énergétique, d’investissement 
dans les collectivités, de projets d’énergie renouvelables et d’environnement pour le développement durable ; 

 16 de ces initiatives ont été partagées dans des foras internationaux, lors d’ateliers régionaux ou sur les médias et les 
réseaux de l’institut. 
 

711 
CREDITS 

initial modifié ordonnancé engagé Taux d’exécution (années précédentes) 

2015 31 déc. 2 410 000 € 3 799 963 € 2 714 705 €  71% 

2016 31 déc. 2 385 000 € 4 830 629 € 3 060 523 €  63% 

2017 31 déc. 2 140 000€ 4 808 053 € 3 038 703 €  63% 

2018 31 mai18 1 720 000 € 2 641 143 € 
 

1 983 833 € 
 

 

Taux d’exécution au 31 mai 2018 75%  
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 Ces données font l’objet d’un suivi spécifique de l’IFDD et ne sont pas disponibles au 31 juillet 2018 à ce jour. 
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INDICATEURS 

Résultat intermédiaire du P711 Indicateur de résultat Unité 2015 2016 2017 
valeur atteinte 
en mai 2018 

cible à 
atteindre fin 

2018 

Les capacités des pays ciblés à 
élaborer et à mettre en œuvre des 
stratégies régionales, nationales et 
locales de développement durable, 
inclusives, participatives et axées sur 
les résultats, sont accrues aux 
niveaux régional, national et local  

proportion de 
pays/collectivités locales 
ciblés qui se sont engagés 
dans la mise en œuvre de 
politiques, stratégies ou plans 
intégrant le développement 
durable  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

% 0 8 275 8819 100 

Résultat immédiats  Indicateur de résultat Unité 2015 2016 2017 
valeur atteinte 
en mai 2018 

cible à 
atteindre fin 

2018 

711.1 Les outils de planification à 
l’échelle locale, nationale et régionale 
des pays ciblés sont adaptés aux 
nouvelles exigences de programmation, 
de suivi et d’évaluation par les résultats, 
des stratégies, des programmes et des 
projets de développement de DD, au titre 
des ODD 

nombre d'outils adaptés aux 
nouvelles exigences de 
programmation, suivi et 
évaluation, dans la perspective 
de l’atteinte des ODD 

nombre 0 16 0 1920 10 

711.2 Les connaissances des acteurs et 
les capacités institutionnelles des pays 
ciblés, d’appropriation des ODD et de 
suivi de leur mise en œuvre sont 
renforcées aux niveaux régional, national 
et local 

nombre de personnes ayant 
bénéficié d’un appui du 
programme pour l’appropriation 
des outils de suivi et de mise en 
œuvre des stratégies d’atteinte 
des ODD 

nombre 0 861 1169 351221 1000 

711.3 Un accompagnement des acteurs 
dans la mise en pratique des outils et 
connaissances acquises est assuré 

nombre d'initiatives 
opérationnelles de 
développement durable mises 
en œuvre dans le cadre du 
programme 

nombre 0 16 0 122 18 

711.4 L’expérience et les spécificités 
francophones dans la mise en œuvre 
des ODD sont valorisées et mutualisées 
dans l’espace francophone et dans le 
cadre international du Programme de 
développement des Nations Unies pour 
l’après 2015  

nombre d'initiatives 
francophones partagées, 
valorisées ou mutualisées dans 
le cadre du programme de 
développement des Nations 
Unies pour l’après-2015 

nombre 0 24 3 023 10 
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 En 2018, 88% des pays/collectivités locales ciblés (2 pays et 5 collectivités) se sont engagés dans la mise en œuvre de politiques, 
stratégies ou plans intégrant le développement durable. Ce qui représenterait  4 pays et /ou collectivités, sans que la distinction soit 
faite entre les deux. 
20

 En 2018, 19 outils ont été adaptés aux nouvelles exigences de programmation, suivi et évaluation, dans la perspective de l’atteinte 
des ODD. 
21

 En 2018, 3512 personnes ont bénéficié d’un appui du programme pour l’appropriation des outils de suivi et de mise en œuvre des 
stratégies d’atteinte des ODD, soit 5542 depuis le début du quadriennum. 
22

 17 initiatives « différentes » ont été mises en œuvre sur la période 2015-2018. Il ne faut toutefois pas considérer que « 0 » initiative 
ont été mises en œuvre en 2017 ni qu’une seule initiative a été mise en œuvre en 2018 dans la mesure où les initiatives mises en 
œuvre dès 2016 sont poursuivies durant l’ensemble du quadriennum. 
23

 De la même manière, 27 initiatives ont été mises en œuvre sur la période 2015-2018. Il ne faut toutefois pas considérer que « 3 » 
initiative ont été mises en œuvre en 2017 ni qu’aucune initiative a été mise en œuvre en 2018 dans la mesure où les initiatives mises en 
œuvre dès 2016 sont poursuivies durant l’ensemble du quadriennum. 
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7.1.2 NEGOCIATIONS 
INTERNATIONALES SUR 
L’ECONOMIE, L’ENVIRONNEMENT 
ET LE DEVELOPPEMENT 
DURABLE 

 
 

Objectif stratégique  
OS7 - Contribuer à l’élaboration et à la mise en œuvre du Programme de développement 
pour l’après-2015 et des Objectifs du développement durable 

Résultat final 
RF 7 - Les pays ciblés intègrent davantage les enjeux et Objectifs du développement 
durable (ODD) dans les politiques nationales et locales 

Résultat intermédiaire 
attendu 

RINT 712 - Les capacités des acteurs francophones sont renforcées en vue d’une 
participation active aux négociations et décisions internationales sur l’économie, 
l’environnement et le développement durable, ainsi que leur mise en œuvre. 

Intitulé du programme 
Programme 712 - Négociations internationales sur l’économie, l’environnement et le 
développement durable 

ODD associés 

Tous les ODD mais particulièrement les ODD 1, 10, 12, 13, 14, 15, 16 et 17 

        

Régions de la 
francophonie concernées 

Toutes régions confondues 

 

 PRESENTATION GENERALE DU PROGRAMME  
 
Le Programme « 7.1.2. Négociations internationales sur l’économie, l’environnement et le développement durable » contribue à 
renforcer l’influence des pays francophones dans la prise de décisions internationales. À ce titre, la poursuite des négociations 
internationales pour opérationnaliser, mesurer les progrès et assurer la transparence dans la mise en œuvre des accords 
multilatéraux sur l’environnement, notamment l’Accord de Paris sur le climat, a été au cœur de l’action de l’OIF en 2017-2018. 
L’IFDD a soutenu la pleine participation des acteurs francophones aux négociations internationales sur le climat (CdP23) à Bonn, 
sur la désertification (CdP13) à Ordos et sur la biodiversité (SBSTTA et SBI). Pour une meilleure maîtrise des enjeux des 
négociations, l’IFDD a renforcé les capacités des acteurs francophones par des ateliers de formation et de partage d’expériences 
tout en mettant à leur disposition des outils d’aide à la négociation en langue française (guides de décryptage, résumé pour les 
décideurs, études techniques, etc.). Concernant spécifiquement le processus sur la lutte contre la désertification, les Parties se sont 
penchées en 2017 sur l’adoption d’un Cadre stratégique pour la période 2018-2030 qui définit les objectifs en matière de 
préservation des terres. 
 
Par ailleurs, un accent particulier est mis sur la transposition des accords internationaux dans le droit interne et les politiques 
nationales. Pour ce faire, l’IFDD accompagne les acteurs francophones dans leurs efforts de mobilisation des partenariats pour la 
mise en œuvre des engagements, notamment dans le cadre des Contributions Déterminées au niveau National (CDN) des pays 
membres en développement. À travers le positionnement de l’IFDD auprès du Fonds vert climat, l’OIF s’attèle à jouer un rôle clé 
dans la mobilisation de ressources pour faciliter la mise en œuvre des engagements souscrits. 
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D’autre part, l’OIF a résolument saisi le potentiel d’innovation numérique pour favoriser la compréhension, l’analyse, l’appropriation 
et la mise en œuvre des cadres universels du développement durable. Cela se traduit notamment en faveur des acteurs non 
étatiques, dans une perspective d’inclusion des jeunes et des femmes, afin de catalyser les politiques publiques. La production et la 
diffusion de la connaissance et de l’information en français de même que la formation de masse, avec le recours aux nouvelles 
technologies et à la mobilisation citoyenne, constituent un levier nécessaire pour concrétiser les projets de développement durable 
et d’adaptation aux changements climatiques. 
 
Au chapitre du financement du développement, un des principaux enjeux pour l’atteinte des ODD d’ici à 2030, l’OIF continue 
d’accompagner les pays membres à faible revenu en vue d’accroitre leur influence dans les discussions internationales et de mieux 
faire entendre leurs préoccupations et leurs besoins en matière de mobilisation de financements pour le développement. En 2017 et 
2018, les partenariats public-privé ont été à l’ordre du jour des discussions. Les premiers résultats issus d’une étude réalisée par 
l’OIF ont été discutés à plusieurs reprises par les ministres et approfondis par les experts, et leurs conclusions ont été partagées et 
discutées avec les principales institutions internationales chargées d’appuyer les pays du réseau.  
 
 

 BILAN DES RESULTATS IMMEDIATS ATTEINTS (31 MAI 2018) 
 
Afin de renforcer les capacités des acteurs francophones pour une participation active aux négociations et décisions internationales 
sur l’économie, l’environnement et le développement durable, ainsi que leur mise en œuvre, l’OIF a réalisé les résultats suivants : 
 
Résultat immédiat 1 : Les connaissances des acteurs pour participer aux négociations et discussions internationales sur 
l’économie, l’environnement et le développement durable sont renforcées 
 

 305 acteurs francophones ayant participé aux sept concertations francophones ont renforcé leurs capacités sur les 
négociations internationales et la mise en œuvre des engagements nationaux sur le climat et la désertification. 

 1300 acteurs ont participé à 35 évènements parallèles organisés au pavillon de la Francophonie lors de la CdP23 sur le 
climat dans le but de sensibiliser et de renforcer les capacités de la communauté francophone. 

 420 jeunes francophones issus du Canada, du Sénégal, de la Côte d’Ivoire, du Benin et du Maroc ont renforcé leurs 
connaissances sur la gestion des déchets, les technologies climatiques, le charbon vert ou l’agroécologie lors des sept ateliers 
organisés dans le cadre de l’initiative jeunesse de lutte contre les changements climatiques.  

 Plus de 60 participants, dont douze ministres, à la concertation ministérielle en marge de la CdP23 sur le climat à Bonn 
(Allemagne) ont renforcé leurs capacités et partagé leurs points de vue sur la mobilisation du financement pour la mise en 
œuvre des engagements nationaux. 

 Plus de 50 acteurs ont participé à la table ronde sur les stratégies novatrices d’implication et d’appropriation par les 
populations du Programme de développement durable, organisée le 19 juillet 2017 en marge du Forum politique de haut niveau 
sur le développement durable des Nations Unies.  

 
 
Résultat immédiat 2 : Des outils pour la mise en œuvre et le suivi des engagements en matière économique, 
environnementale et de développement durable sont disponibles 
 

 Six outils d’aide à la négociation et d’appui à la mise en œuvre des engagements des pays (deux guides des négociations; 
deux résumés à l’intention des décideurs; version française du GEO-6, bulletin des Négociations de la Terre sont mis à la 
disposition des acteurs francophones.  

 Un outil participatif (Objectif 2030) a assuré la formation en ligne de 4 600 apprenants, originaires de 118 pays, sur la 
compréhension et l’analyse des enjeux et des actions du développement durable du 12 février au 31 mars 2018.  

 Mise en œuvre de douze projets citoyens de développement durable en faveur de plus de 20 000 bénéficiaires du Bénin, 
du Burundi, du Burkina Faso, de Guinée, de Madagascar, du Maroc, de RDC, du Sénégal, du Tchad et du Togo. Par ailleurs, 
des webreportages spécifiques permettent de capitaliser ces projets de terrain auprès de milliers de francophones.  

 
 
Résultat immédiat 3 : Les capacités des pays à mobiliser des financements du développement et pour la mise en œuvre 
des décisions des négociations internationales en matière d’économie, d’environnement et de développement durable sont 
renforcées 
 

 Renforcement des capacités et appui des processus nationaux de trois (3) pays (Madagascar, Sénégal et Maroc) sur l’accès 
et le partage des avantages des ressources de la biodiversité.  

 Entre juillet 2017 et mai 2018, le réseau des ministres et experts des finances s’est concentré sur la problématique des 
partenariats public-privé, un instrument de financement capable de mobiliser des financements complémentaires du secteur 
privé pour le financement de certaines infrastructures mais souvent plus coûteux et qui présente des risques élevés pour les 
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gouvernements. S’appuyant sur une étude technique et les conclusions des échanges d’expérience des experts des ministres 
des finances, la concertation et le plaidoyer des ministres auprès des institutions internationales se sont focalisés sur la 
manière dont ces risques et coûts pourraient être maitrisés et le renforcement de capacités dont les pays auraient besoin pour 
réussir les projets de PPP. Le résultat des travaux du réseau ont également été partagés avec le caucus africain en aout 2017, 
la présidence du G20 et les agences des Nations Unies en avril 2017.  

 Le plaidoyer s’est par ailleurs poursuivi sur la fiscalité pour la mobilisation des ressources intérieures au cours de diverses 
interventions auprès des institutions internationales. Le comité des experts sur la coopération internationales en matière fiscale 
a notamment été l’occasion de relayer la position des pays francophones à faible revenu en faveur de l’élimination des 
exonérations fiscales sur l’aide publique au développement, qui complexifie le travail des administrations fiscales et entraine 
des pertes de recettes, et d’appuyer la mise en place d’un sous-groupe de travail sur ce sujet.  

 En marge du réseau, l’OIF continue de suivre la mise en œuvre de la norme ITIE dans les pays francophones et a participé aux 
réunions de son Conseil d’Administration en octobre 2017 et février 2018.  

 
 
Résultat immédiat 4 : Les pays ciblés et les catégories d’acteurs francophones accèdent à de l’information de qualité, en 
français et à jour sur l’environnement, le développement durable et l’évolution de l’espace économique francophone 
 

 L’évaluation externe des programmes et outils d’information en français pour le développement durable (Médiaterre et Objectif 
Terre) fait apparaître un besoin croissant de partage d’informations « pratiques » pour les professionnels du développement 
durable. Plus de 95 % des répondants souhaitent accéder à des outils méthodologiques, guides pratiques, ouvrages de 
référence, bonnes pratiques, retours d’expériences, expérimentations, initiatives locales, témoignages opérationnels et 
exemples réussis. Plus de 80 % des répondants souhaitent disposer d’e-formations. En outre, un besoin notamment de « faire 
remonter l’information de terrain » (logique ascendante) a été relevé. En 2017-2018, la plateforme d’information Médiaterre 
(www.mediaterre.org) a permis de diffuser 7 305 dépêches. Environ 47,5 millions de pages ont été consultées sur les 
portails de Médiaterre en 2017-2018. Ci-dessous, quelques indicateurs complémentaires de Médiaterre (en date du 31 mai 
2018) : 

o 11 657 membres inscrits  
o 10 448 visiteurs par jour  
o 890 téléchargements de l’application mobile Médiaterre  

 La refonte du site web de l’IFDD a été initiée. Elle s’effectue d’avril à novembre 2018. Un mini-site annonçant le 30ème 
anniversaire de l’IFDD sera mis en ligne à la fin juin. 

 En présence de la Secrétaire générale et de l’Administrateur, l’OIF a participé à de nombreux événements à la conférence de 
Montréal 2017. Elle a d’une part organisé trois évènements sur la transition énergétique, les partenariats public-privé pour le 
financement des infrastructures et les normes de qualité pour le développement des entreprises. Elle a également été associée 
au lancement officiel de l’Observatoire de la Francophonie économique, créé par l’Université de Montréal avec l’appui du 
gouvernement du Québec, de l’AUF et de l’OIF, et à l’événement organisé par l’AUF sur l’avenir des universités. Enfin, la 
séance de clôture de la Conférence de Montréal a réuni les secrétaires générales de la Francophonie, du Commonwealth, du 
Secrétariat Ibéro-américain et la secrétaire exécutive de la Communauté des pays de langue portugaise autour d’un appel 
conjoint à un « nouvel humanisme universel ». 

 Dans la continuité de ces événements, l’OIF a contribué à la première édition de la Conférence de Paris en décembre 2017. 
Après une session sur l’entrepreneuriat des femmes et des jeunes et une session de haut niveau réunissant autour de la 
Secrétaire générale plusieurs chefs d’Etats et ministres sur le financement des infrastructures, la Secrétaire générale a précisé 
dans le cadre d’une session plénière, en compagnie de la Secrétaire exécutive de la CPLP, comment les organisations des 4 
espaces linguistiques se proposent de mettre en œuvre l’appel lancé à Montréal. 

 
 

 REALISATIONS EN CHIFFRES  
 
Le programme s’est décliné en sept résultats chiffrés :  
 

 52 ateliers, formations et concertations ont été organisés ; 

 6365 francophones ont été formés sur l’environnement et le développement durable ; 

 7 outils d’aide à la négociation, d’information ou de formation ont été mis à la disposition des pays francophones ; 

 12 projets citoyens de développement durable ont été mis en œuvre en faveur de plus de 20 000 bénéficiaires ;  

 3 pays ont été accompagnés dans le cadre des processus sur l’accès et le partage des avantages des ressources de la 
biodiversité ; 

 7 305 dépêches publiées sur Médiaterre en 2017-2018 ;  

 47,5 millions de pages consultées sur les portails de Médiaterre en 2017-2018 ;  

 6 ateliers et rencontres d’experts et ministérielles ont mobilisé plus de 250 personnes, 35 pays et institutions 
internationales et régionales et 23 ministres et hauts dirigeants de ces institutions. 

http://www.mediaterre.org/
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Impact du dialogue avec la communauté internationale en matière de financement du développement : l’assistance 
technique apportée aux pays d’Afrique et du Moyen orient a augmenté de 33% durant les 5 dernières années, +6 pays 
francophones du réseau vont bénéficier d’un diagnostic de l’impact des impôts sur les acteurs économiques, des outils et 
documents ont été traduits en français, la fiscalité de l’APD est inscrite à l’ordre du jours des discussions du groupe d’experts 
des nation Unies sur la coopération internationale en matière fiscale.  

 
 

 
INDICATEURS 

Résultat intermédiaire du P712 Indicateur de résultat Unité 2015 2016 2017 

valeur 
atteinte 
en mai 
2018 

cible à 
atteindre fin 

2018 

Les capacités des acteurs 
francophones sont renforcées en vue 
d’une participation active aux 
négociations et décisions 
internationales sur l’économie, 
l’environnement et le développement 
durable, ainsi que leur mise en œuvre 

proportion de processus de négociations 
et décisions internationales visés dans 
lesquels des pays francophones ciblés 
affichent des positions individuelles ou 
collectives 

% 0 40 100 100 100 

Résultats immédiats Indicateur de résultat Unité 2015 2016 2017 

valeur 
atteinte 
en mai 
2018 

cible à 
atteindre fin 

2018 

712.1 Les connaissances des acteurs 
pour participer aux négociations et 
discussions internationales sur 
l’économie, l’environnement et le 
développement durable sont renforcées 

nombre de personnes ayant renforcé leur 
maîtrise des connaissances et des outils en 
matière de négociations et décisions 
internationales sur l’économie, 
l’environnement et le développement durable 

nombre 0 1414 1881 636525 1000 

712.2 Des outils pour la mise en œuvre 
et le suivi des engagements en matière 
économique, environnementale et de 
développement durable sont disponibles 

nombre d’outils développés ou adaptés mis à 
la disposition des acteurs francophones 
(pour la mise en œuvre et le suivi des 
engagements en matière d’économie, 
d’environnement et de développement 
durable) 

nombre 0 16 8 726 25 

                                                      
24

 Ces données font l’objet d’un suivi spécifique de l’IFDD et ne sont pas disponibles au 31 juillet 2018, à ce jour. 
25

 Entre 2017 et 2018, 6365 personnes ont renforcé leur maîtrise des connaissances et des outils en matière de négociations et 
décisions internationales sur l’économie, l’environnement et le développement durable, soit  un total, au 30 mai 2018, de 9660 
personnes depuis le début du quadriennum. 
26

 Entre 2017 et 2018, 7 outils développés ou adaptés ont été mis à la disposition des acteurs francophones (pour la mise en œuvre et 
le suivi des engagements en matière d’économie, d’environnement et de développement durable), soit un total, au 30 mai 2018, de 31 
outils depuis le début du quadriennum. 

712 
CREDITS 

initial modifié ordonnancé engagé Taux d’exécution (années précédentes) 

2015 31 déc. 985 000 € 1 642 781 € 1 216 614 €  74% 

2016 31 déc. 985 000 € 1 661 654 € 1 426 184 €  86% 

2017 31 déc. 865 000 € 1 415 664 € 1 274 695 €  90% 

2018 31 mai24 

IFDD 
510 000 € 

IFDD 
692 102 € 

 327 226 €  

DFEN 
375 000€ 

DFEN 
387 000 € 

 172 517 €  

Taux d’exécution au 31 mai 2018 
- IFDD : 47% 
- DFEN 45% 
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712.3 Les capacités des pays à 
mobiliser des financements du 
développement et pour la mise en œuvre 
des décisions des négociations 
internationales en matière d’économie, 
d’environnement et de développement 
durable sont renforcées 
 

nombre d’activités de partage et d’échange 
de connaissances et d’accompagnement à la 
formulation de propositions francophones 

nombre 0 19 27 10527 40 

712.4 Les pays ciblés et les catégories 
d’acteurs francophones accèdent à de 
l’information de qualité, en français et à 
jour sur l’environnement, le 
développement durable et l’évolution de 
l’espace économique francophone 

nombre d’outils d’information, de 
sensibilisation et de communication mis à 
disposition des acteurs francophones (ventilé 
par type et catégorie d’acteurs) 

nombre 0 10 10 1828 200 

 
  

                                                      
27 

Entre 2017 et 2018, 105 activités de partage et d'échange de connaissances et d'accompagnement à la formulation de propositions 
francophones ont été conduites, soit un total, au 30 mai 2018, de 151 activités depuis le début du quadriennum.

 

28
 Entre 2017 et 2018, 18 outils d'information, de sensibilisation et de communication ont été mis à disposition des acteurs 

francophones, soit un total, au 30 mai 2018, de 38 depuis le début du quadriennum. 
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8.1.1 - PROMOTION DE L’EMPLOI PAR 
L’ENTREPRENARIAT POUR LES 
FEMMES ET LES JEUNES EN AFRIQUE 
SUBSAHARIENNE FRANCOPHONE 

 
 

Objectif stratégique  
OS8 - Soutenir une croissance durable et inclusive qui favorise le bien-être des 
populations et la création d’emplois en particulier pour les femmes et les jeunes 

Résultat final 
RF8 - Les conditions d’une croissance durable et équitable dans les pays ciblés sont 
consolidées 

Résultat intermédiaire 
attendu 

RINT 811 - L'entrepreneuriat innovant et productif chez  les femmes et les jeunes est 
renforcé 

Intitulé du programme 
Programme 811 - Promotion de l’emploi par l’entreprenariat pour les femmes et les jeunes 
en Afrique subsaharienne francophone 

ODD associés 

     

Régions de la francophonie 
concernées 

Afrique 
subsaharienne 

    

 
 

 PRESENTATION GENERALE DU PROGRAMME  
 
Face aux défis de la faible employabilité des jeunes et de la féminisation de la pauvreté, l’OIF a adopté dans le cadre du 
quadriennum 2015-2018, le Programme de « Promotion de l’emploi par l’entrepreneuriat chez les jeunes et les femmes en Afrique 
subsaharienne francophone ».  
 
Ce programme s’inscrit en conformité avec la Stratégie Économique pour la Francophonie qui considère les jeunes comme un 
moteur de l’entrepreneuriat dans tous les secteurs d’activités, en mesure de contribuer à une croissance économique inclusive et 
durable, et en phase avec les Objectifs de Développement Durable (ODD). 
 
Le Programme vise à renforcer les capacités pays partenaires à identifier et maîtriser les opportunités de création d’emploi et de 
revenus, par l’entrepreneuriat, en particulier pour les jeunes et les femmes, dans les filières stratégiques pour la Francophonie : 
l’économie numérique, l’économie verte, l’agriculture durable, l’économie sociale et solidaire, l’économie de la culture notamment.  
Le programme intervient auprès de treize (13) pays membres: Bénin, Burkina Faso, Cameroun, Côte d’Ivoire, Gabon, Guinée, 
Madagascar, Mali, Niger, République Centrafricaine, République Démocratique du Congo, Sénégal et Togo.  
 
 

 BILAN DES RESULTATS IMMEDIATS  ATTEINTS  (31 MAI 2018) 
 
Résultat immédiat 1 : Les femmes et les jeunes francophones porteurs de projets ont renforcé leurs capacités 
entrepreneuriales 
 

 Une quarantaine de Structures d’Accompagnement à l’Entrepreneuriat Innovant (SAEI) / incubateurs appuyés dans 13 
pays. 
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 Plus de 13 000 jeunes et femmes porteurs de projets et entrepreneurs, accompagnés et/ou sensibilisés à 
l’entrepreneuriat. 

 18 modules/44 chapitres de formation développés pour les SAEI / incubateurs dans le cadre du partenariat avec le 
Programme Afrique Innovation (PAI). 

 Co-organisation de 3 éditions des Rencontres de l’entrepreneuriat innovant Nord et Sud, ayant réuni lors de la dernière 
édition (octobre 2017) près d’une cinquantaine de SAEI/Incubateurs francophones (formations, échanges d’expérience, 
réseautage). 

 
Résultat immédiat 2 : Un environnement institutionnel, juridique et financier favorable à la création et/ou au développement 
d’entreprises est consolidé dans les pays cibles 
 

 50 décideurs publics et représentants de structures nationales de soutien à l’entrepreneuriat ont été formés à l’élaboration 
et la mise en œuvre de stratégies et politiques en faveur de l’entrepreneuriat dans le cadre d’ateliers régionaux organisés 
par l’OIF. 

 Une quarantaine de structures nationales de soutien au développement de l’entrepreneuriat ont bénéficié d’ un appui 
technique parmi lesquels : i) les Directions des ministères en charge de l’entrepreneuriat, les Agences nationales de 
promotion des PME, les Guichets uniques de création d’entreprises, les Centres de gestion agréés pour questions liées à 
la formalisation des entreprises ; ii) les Agences de promotion des exportations et les Organismes nationaux de 
normalisation pour la facilitation de l’accès aux marchés ; iii) et enfin aux institutions financières pour ce qui est du 
renforcement de l’inclusion financière des jeunes et des femmes entrepreneurs.  

 Sensibilisation et formation de près de 4 000 femmes et des jeunes entrepreneurs à appliquer les normes et les systèmes 
de contrôle de la qualité pour un meilleur accès aux marchés.  

 Mise en place d’une plateforme de commerce en ligne facilitant l’accès aux marchés internationaux à près de 200 PME a 
été mise en place dans le cadre d’une collaboration tripartite en l’OIF, le Centre du Commerce International (CCI) et le 
Ministère du Commerce du Sénégal. 

 Formation et renforcement de capacité de 30 hauts cadres bancaires d’Afrique francophone à l’élaboration et la mise en 
œuvre de produits spécifiques ciblant les PME, en collaboration avec la Société financière internationale (IFC – membre 
du Groupe Banque mondiale). 

 Appui et accompagnement personnalisé de 3 banques d’Afrique francophone dans la mise en place de produits bancaires 
dédiés aux PME portées par les femmes et les jeunes en Guinée, au Mali et au Sénégal.  

 
 
Résultat immédiat 3 : Les acteurs francophones en charge des questions liées à l’emploi ont davantage accès à des 
espaces d’échanges multi-acteurs 
 

 Plus de 2 000 femmes et jeunes entrepreneurs ont participé aux événements internationaux organisés par le programme 
notamment la Conférence des femmes de Bucarest (1er et 2 novembre 2017)  qui a rassemblé près de 700 personnes : 
entrepreneurs (es), représentants (es) de la société civile et des Etats et gouvernements membres de l’Organisation 
internationale de la Francophonie (OIF). 

 Une plateforme numérique de mise en réseau a été développée et mise à disposition des acteurs économiques sur les 
cinq continents pour favoriser le développement de l’entrepreneuriat  Cette plateforme, a enregistré à ‘heure actuelle plus 
de 650 utilisatrices réparties dans l’ensemble de l’espace francophone, et permet aux femmes entrepreneures 
francophones de : échanger sur leurs pratiques ; avoir accès à de l’information sur le financement, les opportunités 
d’investissements et d’affaires; et créer des partenariats pour accroître leur accès aux marchés internationaux. 
https://www.refef.org 

 Lancement de l’Observatoire de la Francophonie Economique en partenariat avec l’Université de Montréal (juin 2017). 
Nouvel outil au service du développement de l’espace francophone et de mise en œuvre de la Stratégie économique de la 
Francophonie, l’Observatoire a pour objectif d’appuyer les acteurs de la Francophonie – organisations internationales, 
États et gouvernements, secteurs public et privé – dans la prise de décisions en proposant des données fiables et un 
réseau d’expertises vouées à la réalisation d’analyses économiques.  

 

 

 ACTIVITES REUSSIES A METTRE EN LUMIERE  
 
Promotion de l’emploi par l’entreprenariat pour les femmes et les jeunes en Afrique subsaharienne francophone 
 
Conférence des femmes de la Francophonie, Bucarest (Roumanie), mise en place du Réseau Francophone pour 
l’Entrepreneuriat Féminin REFEF et lancement de la plateforme REFEF, (Novembre 2017/mars 2018)  
Dans le cadre de la mise en œuvre de la Stratégie économique de la Francophonie, l’OIF et la Roumanie ont organisé la 
Conférence des femmes de la Francophonie,  le 1er et 2 novembre 2017.  Cet évènement d’envergure a rassemblé près de 700 

https://www.refef.org/
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personnes: entrepreneurs, experts, représentants institutionnels et associatifs, représentants et spécialistes d’organisations 
internationales et francophones, ainsi que de nombreux médias.  
 
L’Organisation, à travers ce programme,  a démontré sa capacité à rassembler et fédérer  les parties prenantes en faveur de 
l’égalité femme-homme et de mobiliser l’action des États et des gouvernements membres pour éliminer les défis persistants dans la 
mise en œuvre des engagements internationaux au sujet des droits et de l’autonomisation économique des femmes, tout en mettant 
en exergue l’importante contribution des femmes au développement économique et leur valeur ajoutée à différents secteurs 
d’activités. 
 
Fort de cette mobilisation, le « Réseau francophone pour l’entrepreneuriat féminin » REFEF,  a été lancé. Ce réseau a été mis 
en place notamment pour assurer une meilleure visibilité aux femmes entrepreneures francophones, accroître leur accès aux 
opportunités de financement, d’investissements et de marchés et construire des passerelles solidaires, entre les différentes actrices 
et acteurs du monde de l’entreprise.  
 
Dans la continuité de la Conférence des femmes de Bucarest, l’OIF a mis à disposition des femmes entrepreneures la plateforme 
du Réseau Francophone pour l’Entrepreneuriat Féminin REFEF https://www.refef.org, un outil numérique de mise en réseau 
des acteurs économiques francophones sur les 5 continents. Cette plateforme répond aux besoins exprimés par les femmes 
entrepreneures i) de partage d’expériences et de bonnes pratiques, ii) de facilitation de l’accès à de l’information stratégique sur les 
d’opportunité d’affaires et développement des entreprises et iii) de renforcement des capacités managériales pour un 
développement de l’entrepreneuriat féminin dans l’espace économique francophone. 

 
Observatoire de la Francophonie économique en partenariat avec l’Université de Montréal 
Nouvel outil au service du développement de l’espace francophone et de mise en œuvre de la Stratégie économique de la 
Francophonie, l’Observatoire a pour objectif d’appuyer les acteurs de la Francophonie – organisations internationales, États et 
gouvernements, secteurs public et privé – dans la prise de décisions et la partage de bonnes pratiques en proposant des données 
fiables vouées à la réalisation d’analyses économiques ainsi qu’un réseau d’expertises.  

 
 

 REALISATIONS EN CHIFFRES  
 
A ce jour, quarante (40) Structures d’Accompagnement à l’Entrepreneuriat Innovant (SAEI) (publiques, privées, ou PPP) 
identifiées ont été appuyées dans 13 pays à travers le renforcement de capacités pour les ressources humaines des incubateurs, 
l’organisation d’événements de sensibilisation et de formation à l’entrepreneuriat pour les étudiants et porteurs de projets, 
l’organisation de sessions de formation pour les entrepreneurs, la rénovation des locaux. Cela représente plus 13 000 jeunes et 
femmes porteurs de projets et entrepreneurs, accompagnés et/ou sensibilisés à l’entrepreneuriat. 
 
 
  

https://www.refef.org/
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811 
CREDITS 

initial modifié ordonnancé engagé Taux d’exécution (années précédentes) 

2015 31 déc. 475 000 € 3 457 060 € 216 596 €  6% 

2016 31 déc. 475 000 € 3 705 689 € 1 275 260 €  34% 

2017 31 déc. 420 000 € 4 619 908 € 3 187 496 €  48% 

2018 31 juil. 420 000 € 2 649 331 € 885 954 € 2 158 512 €  

Taux d’exécution au 31 juillet 2018 33% 81%  

 
 

 
INDICATEURS 

Résultat intermédiaire du P811 Indicateur de résultat Unité 2015 2016 2017 
valeur atteinte 
en mai 2018 

cible à 
atteindre fin 

2018 

L’écosystème entrepreneurial pour 
les filières innovantes est amélioré en 
faveur des femmes et des jeunes 
dans les pays ciblés 

proportion d’acteurs ciblés 
dans les pays concernés qui 
ont une appréciation positive 
quant à la qualité du dispositif 
d’appui à l’entreprenariat des 
jeunes et des femmes mis en 
place 

% 
0 - 4929 NC 65 

Résultats immédiats Indicateur de résultat Unité 2015 2016 2017 
valeur atteinte 
en mai 2018 

cible à 
atteindre fin 

2018 

Les femmes et les jeunes francophones 
porteurs de projets ont renforcé leurs 
capacités entrepreneuriales 

proportion des femmes et 
jeunes incubés ayant acquis 
et/ou amélioré leurs capacités 
dans la création ou la gestion 
d’entreprise 

% 0 - 5030 62 65 

Un environnement institutionnel, 
juridique et financier favorable à la 
création et/ou au développement 
d’entreprise est consolidé dans les pays 
cibles 

proportion d’acteurs ciblés dans 
les pays concernés qui ont une 
appréciation positive quant à la 
qualité du dispositif d’appui à 
l’entreprenariat des jeunes et 
des femmes mis en place 

% 0 - 5031 60 65 

Les acteurs francophones en charge des 
questions liées à l’emploi ont davantage 
accès à des espaces d’échanges multi-
acteurs 
 

proportion des acteurs/réseaux 
francophones invités ayant 
participé aux manifestations et 
plateformes d’échanges 
organisées dans le cadre du 
programme 

% 0 100 90 90 70 

 
 
 
 
 
 
 
  

                                                      
29

 Le taux d’appréciation a été calculé sur la base du nombre d’acteurs ciblés déjà appuyés et satisfaits de la qualité du dispositif 
d’appui apporté par le programme depuis fin 2016 sur le nombre total de bénéficiaires ciblés par les 7 premiers plans d’actions pays 
déjà validés par l’Administrateur de la Francophonie 
30

 Ce pourcentage a été calculé sur la base des incubateurs déjà appuyés par le programme depuis fin 2016 sur l’ensemble des 
incubateurs identifiés pour un soutien de l’OIF dans les 7 premiers plans d’actions pays déjà validés par l’Administrateur de la 
Francophonie. (Volet #1 du Programme) 
31

 Ce pourcentage a été calculé sur la base des acteurs déjà appuyées par le programme depuis fin 2016 sur l’ensemble des structures 
identifiées pour un soutien de l’OIF dans les 7 premiers plans d’actions pays déjà validés par l’Administrateur de la Francophonie. (Volet 
#2 du Programme) 
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8.1.2 DEVELOPPEMENT DES ECHANGES 
ECONOMIQUES 

 
 

Objectif stratégique 
OS8 - Soutenir une croissance durable et inclusive qui favorise le bien-être des 
populations, la prospérité et la création d’emplois en particulier pour les femmes et les 
jeunes 

Résultat final 
RF 8 - Les conditions d’une croissance durable et équitable dans les pays ciblés sont 
consolidées 

Résultat intermédiaire 
attendu 

RINT 812 - Les organisations, pays et institutions ciblés sont davantage en mesure de 
développer des stratégies et échanges inter-régionaux et des projets de coopération 
tripartite. 

Intitulé du programme Programme 812 - Développement des échanges économiques  

ODD associés 

     

Régions de la 
francophonie concernées 

1. Afrique 2. Océan indien 3. Asie 
4. Amérique du 
Nord 

Toutes régions 
confondues 

 
 

 PRESENTATION GENERALE DU PROGRAMME  
 
La multiplication et la complexité des accords commerciaux (négociation, respect des engagements pris, mise en œuvre), 
l’apparition de tendances protectionnistes et l’ancrage des enjeux nouveaux à prendre en considération, notamment les ODD 
conduisent à une augmentation, mieux un changement des besoins de renforcement des capacités des organisations, pays et 
institutions cibles.  
 
La transformation accélérée de l’économie mondiale, tirée en partie par le commerce et l’investissement, et l’insertion approfondie 
des pays francophones dans le commerce international et régional créent davantage d’opportunités d’échange et de coopération 
entre pays et régions francophones. Mais, elles accroissent en même temps le décalage entre les besoins et les capacités 
humaines et techniques disponibles dans les pays en développement pour mieux en tirer profit.  
 
D’où l’importance et la pertinence de continuer de développer et de renforcer l’action de l’OIF pour accompagner à relever ces 
enjeux et défis et ainsi, bien se positionner dans la nouvelle architecture du commerce international qui se met en place. 
 
 

 BILAN DES RESULTATS IMMEDIATS  ATTEINTS  (31 MAI 2018) 
 
Résultat immédiat 1. Les régions francophones ont accru leur capacité à développer des stratégies inter-régionales d'aide 
pour le commerce 
 

 Lancement depuis le mois de mai 2017 d’une phase de consolidation du Programme Hub & Spokes d’un montant de 3 millions 
d’euros et d’une durée de 21 mois avec le maintien des Conseillers nationaux et régionaux jusqu’au mois d’Août 2018 ; 

 

 Mobilisation des acteurs francophones avant et pendant la 11ème conférence ministérielle de l’OMC tenue en décembre 2017 à 
Buenos Aires  par l’organisation de 3 concertations régionales à Antananarivo, Siem Reap et Genève, avant la ministérielle et 
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de 3 rencontres durant la conférence dont celle du Réseau des Ministres francophones du commerce ainsi que l’élaboration 
d’un document technique de travail « En marche vers Buenos Aires » pour les délégués francophones. 

 

 Mobilisation des ressources financières auprès des bailleurs de fonds (BAD, UE..) au profit des Etats de l’Afrique centrale et de 
l’Ouest dans le cadre de la mise en œuvre de l’Accord de l’OMC sur la facilitation des échanges ; ainsi qu’auprès de l’OMC 
pour l’accompagnement technique des pays francophones dans le cadre de la préparation de l’OMC11. 

 

 Mobilisation des acteurs francophones pour le 6ème Forum global d’aide pour le Commerce en juillet 2017 à Genève. 
 

 Le programme de travail sur les Chaines de valeur dans les filières porteuses (coton, gomme arabique, anacarde, cuirs et 
peaux) a abouti au programme de DEDICOT (Densification et diversification de l’industrie du coton textile et habillement dans 
l’espace francophone), résultat significatif de la synergie entre Hub & Spokes et la coopération tripartite. 

 

 20 experts spécialisés  en politiques commerciales ont été déployés auprès des pays et Organisations internationales 
régionales (OIR) : 16 conseillers nationaux et 4 conseillers régionaux. 

 
 
Résultat immédiat 2. Les acteurs ciblés sont mieux à même de promouvoir et développer des projets de coopération 
tripartite et autres outils innovants de coopération 
 

 Une démarche structurante s’est poursuivie dans le cadre de la « Promotion de la coopération tripartite », associant la 

mobilisation des pays francophones à l’occasion de l’Exposition mondiale sur la coopération tripartite en novembre 2017 à 

Antalya, (Turquie) ; l’organisation de la consultation régionale pour l’Afrique et l’océan Indien en juillet 2017 à Dakar dans la 

perspective de la création en juillet 2018 à Rabat, (Maroc)  du « Réseau des acteurs francophones pour la coopération Sud-

Sud » et tripartite; l’engagement des discussions avec le Bureau des Nations unies pour la coopération Sud-Sud (UNOSSC) en 

vue d’actions conjointes en faveur de pays francophones. 

 

 Dans le cadre de la « facilitation des échanges commerciaux entre pays et régions francophones », Plus de 600 acteurs 

économiques d’Afrique, de Maghreb, d’Asie et d’Europe se sont rencontrés et ont discuté des projets d’alliance technologique 

et industrielle dans des secteurs : agriculture, agro-alimentaire, agro-business, anacarde, riz, café, bois et dérivés, etc. lors 

d’évènements internationaux tel qu’Africallia à Ouagadougou ou du Salon international de l’industrie au Mali à Bamako, 

organisés en avril 2018 avec l’appui de l’OIF.  

 

 Dans le cadre de la « structuration des filières », sur la base des acquis obtenus en matière de promotion du commerce intra et 

interrégional entre l’UEMOA, la CEMAC et le Mékong francophone, l’Initiative de densification et de diversification de l’industrie 

du coton-textile-habillement dans l’espace francophone (DEDICOT), a été lancée à l’occasion de la Journée du 20 Mars 2018. 

Cette initiative vise à faciliter la création de ponts entre la Francophonie du coton en Afrique subsaharienne et celle du coton-

textile au Maghreb et en Asie. 

 

 Dans le cadre de l’appui aux réseaux économiques et professionnels francophones, l’OIF a poursuivi son soutien au Forum 

francophone des affaires (FFA) afin de sensibiliser et mobiliser les entreprises francophones sur les grands enjeux 

économiques, ainsi que valoriser les talents francophones (prix de la Francophonie économique, prix du livre économique 

francophone) ; 

 

Un Mémorandum d’entente de coopération a été signé en février 2018 entre l’OIF et la Conférence permanente des Chambres 

consulaires africaines et francophones (CPCCAF) pour renforcer la collaboration et développer les échanges commerciaux des 

pays membres respectifs. Cette coopération vise à accroître les synergies entre les programmes des deux institutions par la 

création de trois mécanismes : un portail francophone des affaires, une plateforme internationale de règlement des litiges 

commerciaux dans la zone francophone et une plateforme d’échanges entre femmes entrepreneurs francophones.  

 

 Dans le cadre de la « Promotion de la Francophonie économique », la réflexion prospective de l’OIF sur les grands enjeux 
économiques et numérique dans l’espace francophone a été poursuivie avec l’organisation de la 2ème édition des Journées de 
la Francophonie économique numérique (JFEN) le 14 septembre 2017 au siège de l’OIF à Paris autour du thème « Les 
couleurs de l’économie au sein de l’espace francophone : les défis de la transformation structurelle ».   
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 ACTIVITES SIGNIFICATIVES  
 
Le programme renforce le rôle et la place de l’OIF sur la scène internationale comme un acteur de la coopération internationa le au 
développement en faveur de l’équité dans les échanges commerciaux ainsi que la responsabilité sociale et environnementale des 
acteurs économiques. En amont et lors de la 11ème Conférence ministérielle de l’Organisation Mondiale du Commerce qui 
s’est tenue en décembre 2017 à Buenos Aires, les actions organisées par la Francophonie (ateliers techniques, concertations, 
publications), en partenariat avec l’OMC, ont permis de mobiliser des pays francophones sur des enjeux d’importance pour leur 
insertion dans le commerce international en bouleversement, de faciliter le rapprochement des pays et régions sur des positions 
concertées, densifier les activités du Réseau des Ministres francophones du commerce et maintenir une offre d’activités et 
d’assistance en français dans cette enceinte de régulation du commerce international.  
 
Le lancement de l’Initiative de densification et de diversification de l’industrie du coton-textile-habillement dans l’espace 
francophone (DEDICOT) à l’occasion de la célébration de la Journée internationale de la Francophonie du 20 Mars 2018, est une 
illustration de la Francophonie des solutions. DEDICOT concrétise  les efforts déployés par la Francophone en faveur de la 
structuration des filières dans les secteurs à fort potentiel économique. Ainsi en s’appuyant sur la valeur ajoutée de la Francophonie 
en matière de plaidoyer, de mobilisation et de mise en relation, la démarche vise à faciliter les discussions sur l’établissement d’un 
partenariat gagnant-gagnant entre les producteurs du coton africains et les industriels du textile-habillement en Afrique du Nord et 
en Asie, notamment en vue d’une transformation locale du coton en Afrique.  
 
 

 REALISATIONS EN CHIFFRES  
 

812 
CREDITS  

initial modifié ordonnancé engagé Taux d’exécution (années précédentes) 

2015 31 déc. 890 000 € 3 175 518 € 2 368 105 €  75% 

2016 31 déc. 875 000 € 2 877 627 € 2 398 991 €  83% 

2017 31 déc. 790 000 € 1 142 233 €  934 197 € 82% 

2018 31 juil. 770 000 € 2 034 634 € 252 351 € 530 199 €  

Taux d’exécution au 31 juillet 2018 12% 26%  

 
 

 
INDICATEURS 

Résultat intermédiaire du P812 Indicateur de résultat Unité 2015 2016 2017 
valeur atteinte 

en 2018 

cible à 
atteindre fin 

2018 

Résultat visé à l'horizon 2018: 
Les organisations, pays et institutions 
ciblés sont davantage en mesure de 
développer des stratégies et 
échanges inter-régionaux et des 
projets de coopération tripartite 

proportion d’organisations, de 
pays et d’institutions 
bénéficiaires ayant renforcé leur 
implication dans le 
développement de la 
coopération et des échanges 
économiques interrégionaux 

% 0 
- 72,5 82,532 50 

Résultats immédiats Indicateur de résultat Unité 2015 2016 2017 
valeur atteinte 

en 2018 

cible à 
atteindre fin 

2018 

Les régions francophones ont accru leur 
capacité à développer des stratégies  
inter-régionales d'aide pour le commerce 

proportion des régions ciblées 
ayant participé au 
développement de stratégies 
francophones inter-régionales 

% 0 - 70 80 100 

Les acteurs ciblés sont mieux à même 
de promouvoir et développer des projets 
de coopération tripartite et autres outils 
innovants de coopération 

proportion des acteurs ciblés 
(ventilés par sexe) ayant acquis 
et/ou renforcé des compétences 
en matière de coopération 
tripartite 

% 0 - 75 85 65 

                                                      
32

 En 2018, 82,5% d’organisations, de pays et d’institutions bénéficiaires ont renforcé leur implication dans le développement de la 
coopération et des échanges économiques inter-régionaux . 
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9.1.1 SOCIETE CIVILE FRANCOPHONE 

 
 

Objectif stratégique 
Contribuer au renforcement de la gouvernance démocratique, des droits de l’Homme, de 
l’État de droit et du rôle de la société civile 

Résultat final 
La programmation est mise en œuvre de manière efficace selon les principes de la 
gestion axée sur les résultats (GAR) et intègre de manière pertinente les thématiques 
transversales. 

Résultat intermédiaire 
attendu 

RINT 911 - Le rôle et la place de la société civile francophone et notamment des jeunes et 
des femmes sont renforcés en Francophonie et sur la scène internationale  

Intitulé du programme Programme 911 - Société civile francophone 

ODD associés 

    

 

Régions de la francophonie 
concernée 

Toutes régions confondues 

 
 

 PRESENTATION GENERALE DU PROGRAMME  
 
L’espace francophone est confronté à de nombreux défis qui appellent la collaboration d’un nombre de plus en plus important 
d’acteurs non-étatiques pour l’identification et la mise en œuvre de solutions appropriées. Face à l’ampleur des phénomènes 
migratoires, à la multiplication des actes terroristes et à la propagation de la radicalisation violente, la société civile se présente 
comme l’un des acteurs majeurs sur lequel les politiques préventives doivent s’appuyer. C’est ainsi que les Etats et gouvernements 
mais également les acteurs de la société civile tendent à repenser et à diversifier leurs modalités d’intervention afin de s’adapter à 
ce nouveau contexte. 
 
Ainsi, sur la base des évolutions constatées et des différentes discussions engagées avec la société civile, un certain nombre de 
thèmes de réflexion et de travail ont été identifiés comme prioritaires et on fait l’objet d’échanges, notamment lors de la dernière 
Conférence des OING (Antananarivo – novembre 2016). Il s’agit plus particulièrement : du rôle et de la place de la société civile 
francophone dans la lutte contre le terrorisme et la prévention de la radicalisation et en particulier celui des femmes et des jeunes ; 
de la Société civile francophone face au défi de la crise migratoire ; de la participation citoyenne dans l’espace francophone : 
émergence de nouveaux acteurs et mouvements citoyens et sociaux ; de l’économie solidaire et responsable. Ces inflexions ont 
également été traitées dans le cadre des réflexions et des concertations menées sur l’approfondissement et le renouvellement du 
cadre collaboratif de la Francophonie avec les OSC, enjeu majeur du programme. 
 
Car il est apparu important de prendre en considération certaines préoccupations exprimées par les OING et de tenir compte de 
l’actualité internationale, en vue de laisser davantage de place à la société civile au plan stratégique et conforter leur rôle au plan 
opérationnel, eut égard notamment au rôle crucial joué par la société civile dans la mise en œuvre des ODD, L’apport de la société 
civile comme relais, proche des populations, et comme un ressort essentiel pour l’Organisation sont indéniables. 
 
Aussi, le programme s’est-il consacré la rénovation des directives en vigueur afin d’examiner les voies et moyens d’améliorer la 
représentativité des OING et ONG, notamment ces dernières qui ne figurent pas dans la charte de la Francophonie. Un des objectifs 
de la révision était de permettre à ce maillon essentiel de la Francophonie d’avoir un rôle plus visible dans le cadre de la Conférence 
des OING, tout comme les réseaux EFH ou jeunesse. La question de la  rotation dans la gouvernance a  également été traitée dans 
ce cadre, pour organiser les différentes missions thématiques qui la composent, y compris, outre les quatre missions connues, la 
mission transversale « enjeux globaux » comprenant, notamment, le terrorisme et la lutte contre la radicalisation. Enfin, un aspect 
important de la rénovation a été la prise en compte des résolutions EFH et jeunesse, pouvant jouer un rôle dans le cadre de la 
gouvernance. 
 
 
 



101 
 

 
 
 

 BILAN DES RESULTATS IMMEDIATS  ATTEINTS  (31 MAI 2018) 
 
Sur la période susmentionnée, le groupe de travail sur les relations entre l’OIF et la société civile créée à l’issue de la conférence 
des OING de la Francophonie de Dakar de 2014 s’est réuni plusieurs fois après l’adoption des nouvelles directives le 6 avril 2018 
par le CPF. Suite à un appel à candidature, plus de 395 OING et ONG ont introduit une demande d’accréditation auprès du 
secrétariat dédié. 
 
Résultat immédiat 1: La Conférence des OING et OSC relaie davantage la voix de la société civile francophone auprès des 
Instances de la Francophonie et sur la scène internationale 
 
Renouvelée dans sa composition ainsi que dans son mode de fonctionnement, la 11e Conférence des OING et OSC se réunira en 
marge du Sommet d’Erevan  afin de traiter des thèmes d’actualité ainsi que de la thématique du Sommet ‘’Vivre ensemble dans la 
solidarité, le partage des valeurs humanistes et le respect de la diversité : source de paix et de prospérité pour l’espace 
francophone’’. 
 
Résultat immédiat 2: L’Organisation est mieux outillée pour assurer le suivi de la participation de la société civile 
francophone à la mise en œuvre de ses programmes  
 
Structurée grâce au dialogue fécond  entre les diverses parties prenantes au sein du Comité de suivi de la Conférence des OING et 
OSC, et des diverses instances qui a conduit à l’adoption des nouvelles directives au cours de laquelle, une approche transversale a 
été privilégiée.  
 
 

 ACTIVITES SIGNIFICATIVES  
 

 L’adoption des nouvelles directives régissant les relations de la Francophonie avec les OING et ONG afin d’assurer : 

 une meilleure représentativité de la société civile au sein de la Conférence des OING : 

 une meilleure représentation au sein des Instances de la Francophonie 

 une gouvernance renouvelée de la Conférence des OING/OSC 

 L’accréditation de 84 OING bénéficiant du statut consultatif auprès de la francophonie et 43 ONG bénéficiant du statut de 

partenaire auprès de la Francophonie qui permet d’élargir le bassin d’expertise et de représentativité dans le cadre des 

mécanismes de collaboration et d’information mis en place ainsi que dans l’appui des initiatives soutenues 

 

 REALISATIONS EN CHIFFRES  
 

 90 personnes issues de la société civile, des acteurs institutionnels ont part au  processus d’élaboration des nouvelles 
directives régissant les relations de la Francophonie avec les OING et ONG ; 

 395 structures issues des OSC ont pris part au processus d’accréditation des OING et ONG et 127 structures ont été 
accréditées ; 

 Les travaux de la 11e conférence  des OING/OSC ont mobilisé 160 personnes issues des OSC  
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911 
CREDITS  

initial modifié ordonnancé engagé Taux d’exécution (années précédentes) 

2015 31 déc. 300 000 € 300 000 € 220 648 €  74% 

2016 31 déc. 300 000 € 546 050 € 429 237 €  79% 

2017 31 déc. 300 000 € 114 036 € 84 574 €  74% 

2018 31 juil. 300 000 € 260 000 € 3656 € 
13 201 € 

 
 

Taux d’exécution au 31 juillet 2018 1% 5%  

 
 
 
 

INDICATEURS 

Résultat intermédiaire du P911 
Indicateur de résultat Unité 2015 2016 2017 

valeur 
atteinte 
en mai 
2018 

cible à 
atteindre fin 

2018 

Le rôle et la place de la société civile 
francophone et notamment des jeunes et 
des femmes sont renforcés en 
Francophonie et sur la scène 
internationale 

pourcentage d’États et de 
gouvernements ayant une bonne 
connaissance de l’action de la société 
civile francophone en Francophonie et 
sur la scène internationale  
 

% 
36 36 40 40 60 

Résultats immédiats  
Indicateur de résultat Unité 2015 2016 2017 

valeur 
atteinte 
en mai 
2018 

cible à 
atteindre fin 

2018 

La société civile de l’espace francophone 
est en meilleure capacité de relayer ses 
préoccupations auprès des Instances de 
la Francophonie et sur la scène 
internationale 

pourcentage d’OSC appuyées ayant 
amélioré leur capacité à relayer leurs 
préoccupations auprès des Instances de 
la Francophonie et sur la scène 
internationale 

% 
0 20 20 20 50 

La coordination et la concertation au sein 
de l’Organisation sont améliorées sur les 
questions relatives à la société civile 

pourcentage d’agents de l’OIF ayant une 
compréhension/connaissance 
satisfaisante du rôle et de la place de la 
société civile en Francophonie et sur la 
scène internationale  

% 
18 18 18 18 40 
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9.1.2 EGALITE FEMME-HOMME  

 
 

Objectif stratégique Intégration de la transversalité 

Résultat final 
La programmation intègre de manière pertinente les thématiques transversales de la 
société civile, de l’égalité femme-homme et du numérique 

Résultat intermédiaire 
attendu 

RINT 912 - Les institutions et les ONG dans les pays de l’espace francophone se 
mobilisent davantage pour la mise en œuvre des engagements en faveur de l’égalité 
femme-homme, des droits et de l’autonomisation des femmes et des filles 

Intitulé du programme Programme 912 - Egalité femme-homme  

ODD associés 

 

Régions de la francophonie 
concernée 

Toutes régions confondues  

 
 

 PRESENTATION GENERALE DU PROGRAMME  
 
Après une décennie de progrès, la situation de l’égalité femmes-hommes dans le monde a connu un coup d’arrêt en 2017  (Rapport 
mondial sur la parité entre hommes et femmes)33. Cette situation reste très différenciée au sein de l’espace francophone. On 
retrouve des champions francophones au top 20 du classement de l’Indice mondial de l’écart entre les sexes (Rwanda, 4e au rang 
mondial ; Slovénie, 7e ; France, 11e  et Canada, 16e) alors que beaucoup de pays Francophones, notamment d’Afrique 
subsaharienne peinent à endiguer le problème (Tchad, 139e  au rang mondial ; Mali, 137e ; Maroc, 134e ; l’Egypte, 132e ...). 
 
La situation des violences faites aux femmes et aux filles reste également très préoccupante. Selon ONU femmes34, 35% des 
femmes ont été victimes de violences sexuelles ou physiques, 120 millions de filles ont été victimes de rapport sexuels non 
consentis et autres actes sexuels, environ 180 millions de femmes et de filles ont été mariés avant leurs 18 ans.  
 
Fort de ces constats alarmants et de son expérience, l’OIF a déployé trois axes d’intervention complémentaires : la lutte contre 
toutes les formes de discriminations faites aux femmes et aux filles, la prévention et la lutte contre toutes les formes de violences 
faites aux femmes et aux filles, ainsi que la promotion du leadership et de la participation des femmes dans les processus 
décisionnels de la sphère politique, économique et publique. En effet, au-delà du constat que les femmes et les filles sont victimes 
de discriminations et de violences qui doivent être combattues d’une part, elles doivent d’autre part devenir des actrices à part 
entière de la société et investir la sphère politique et citoyenne.  
 
C’est ainsi qu’en 2017 et 2018, ce programme s’est investi sur l’accompagnement des femmes et filles victimes de violences faites 
aux femmes et aux filles, l’autonomisation notamment économique des femmes, et la valorisation de leur expertise et du 
leadership inclusif. Ces problématiques stratégiques correspondent pleinement aux objectifs du développement durable, agenda 
international commun. La question des droits des femmes est fondamentale dans le plaidoyer que porte l’OIF sur la scène 
internationale et auprès de ses partenaires nationaux, afin d’appuyer les initiatives de la société civile, notamment des organisations 
de femmes, en faveur d’une égalité entre les femmes et les hommes dans les textes et dans les faits. En ce sens, le 
programme a également soutenu le dialogue politique sur ces questions dans le cadre des concertations francophones organisées 
en marge de la Commission de la condition de la femme de l’ONU, organe de suivi des engagements internationaux en la matière. 
 
 

                                                      
33

 Forum économique mondiale (FEM) : Rapport mondial 2017 sur la parité entre hommes et femmes 
34

 http://evaw-global-database.unwomen.org/en/about 
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 BILAN DES RESULTATS IMMEDIATS ATTEINTS (31 MAI 2018) 
 

Sur la période susmentionnée, le programme Egalité femme-homme (EFH) a soutenu  des initiatives portant sur l’autonomisation 
économique des femmes, la lutte contre la violence faites aux femmes et aux filles, l’appui au leadership et à la participation 
politique des femmes. 
 
Résultat immédiat 1: Le leadership des femmes, leur pleine participation et leur accès en toute égalité aux processus 
décisionnels sont renforcés dans la vie politique, publique et économique 
 
L’autonomisation économique des femmes a été appuyée par le biais d’actions stratégiques et un plaidoyer de haut niveau qui ont 
débouché sur l’«Appel de Bucarest» et le plan d’action francophone sur l’autonomisation économique des femmes.  
 
Avec l’adoption d’une Stratégie économique de la Francophonie, le programme EFH a mobilisé ses Etats et gouvernements, ainsi 
que ses réseaux, sur la question de l’autonomisation économique des femmes. L’OIF et la Roumanie ont mené à bien l’organisation 
de la Conférence des femmes de la Francophonie le 1er et 2 novembre 2017. Plus de 750 participants ont pris part à 
l’événement : experts, représentants institutionnels et associatifs, représentants et spécialistes d’organisations internationales et 
francophones, ainsi que de nombreux médias. L’objectif consistait à rassembler les parties prenantes en faveur de l’égalité femme-
homme et de mobiliser l’action des États et des gouvernements membres de l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF) 
pour éliminer les défis persistants dans la mise en œuvre des engagements internationaux au sujet des droits et de l’autonomisation 
économique des femmes, tout en mettant en exergue l’importante contribution des femmes au développement économique et leur 
valeur ajoutée à différents secteurs d’activités. 
 
L’ « Appel de Bucarest » a été adopté et regroupe des recommandations stratégiques sur les thèmes et enjeux de la Conférence 
tels que l’autonomisation économique des femmes, l’entrepreneuriat et la création, ainsi que le leadership des femmes dans la 
gouvernance économique. Un Réseau francophone de femmes entrepreneures a été mis en place et lancé à l’occasion de la 
Conférence, avec un groupe de femmes entrepreneures de tout l’espace francophone, identifiées parmi les participantes de la 
Conférence. Une plateforme numérique dédiée au Réseau a été présentée pour assurer le lien et les échanges entre les membres. 
 
Fort de cette mobilisation d’importance, la participation de la Francophonie à la 62e session de la Commission de la condition 
de la femme (ONU) a permis aux Etats et gouvernements membres, à la société civile francophone – via le Réseau francophone 
pour l’égalité femme-homme – ainsi qu’aux femmes parlementaires francophones de se concerter dans le cadre de 8 évènements 
parallèles dont une Concertation ministérielle. Cette dernière a permis l’adoption d’un Plan d’action francophone sur 
l’autonomisation économique des femmes pour soutenir la mise en œuvre des engagements en la matière et pour donner corps 
à l’Appel de Bucarest issu de la 2e  Conférence des femmes de la Francophonie. 
 
Résultat immédiat 2: Les institutions et les ONG dans les pays de l’espace francophone sont renforcées dans la 
prévention et la lutte contre toutes les formes de violences faites aux femmes et aux filles, en particulier les mariages 
forcés et précoces. 
 
Sur la lutte contre les violences faites aux femmes et aux filles, ainsi que l’accompagnement de femmes en situation de 
vulnérabilité, le programme EFH a soutenu par ailleurs la tenue d’un séminaire régional « Les Violences faites aux femmes 
dans les PECO. Tolérance zéro », le 21 octobre 2017. Organisé par le Ministère des Affaires Etrangères de Roumanie et l’OIF, 
avec la participation active des ONG Centre FILIA et Association ANAIS, ce séminaire a permis de réunir les représentants des 
Etats membres des PECO et 16 représentantes d’ONG, afin de dresser un état des lieux, d’identifier et d’échanger des bonnes 
pratiques contre les violences faites aux femmes au sein des PECO, de proposer des stratégies d’intervention pertinentes contre les 
violences et en faveur de l’EFH et réfléchir aux sanctions possibles en cas de non-respect des lois dédiées.  
 
Par ailleurs, trois projets d’appui global et d’accompagnement des femmes et filles victimes de violences ont été soutenus : 
appui à un refuge de femmes victimes de violences au Liban, en faveur de la reconstruction de survivantes et de leurs enfants 
(appui à 12 femmes et enfants) ; le soutien à une campagne de sensibilisation des leaders communautaires et d’opinion, des 
institutions et des ONG, des responsables de structures de base et des médias pour lutter contre toutes les formes de violences 
faites aux femmes et aux filles en Guinée, en partenariat avec le Haut-Commissariat des Nations Unies aux Droits de l’Homme (8 
ateliers de renforcement de capacités et spot sur 23 radios rurales et TV nationale) ; et enfin, un projet de lutte contre le mariage 
précoce et les mutilations génitales féminines au Tchad (renforcement de capacités de 50 responsables communautaires, 
religieux, institutionnels, médiatiques, ONG de femmes et jeunes). 
 
Résultat immédiat : Les institutions et les ONG dans les pays de l’espace francophone sont accompagnées et renforcées 
dans leurs capacités à prévenir les disparités de genre et à lutter contre toutes les formes de discriminations faites aux 
femmes et aux filles 
 



105 
 

Sur la question du leadership et de la participation des femmes, le programme a soutenu l’organisation d’un concours d’écriture 
numérique « Au cœur des mots, femmes en lumière » : des lycéens de 26 pays ont été sensibilisés à l’égalité femme-homme 
en classe et ont réalisé des portraits de femmes leaders dans leur pays/communauté. Une classe du Togo a gagné le premier 
prix (2e prix Burundi, 3e prix Bénin, 4e prix Liban).  
 
La région « Afrique du Nord et Moyen-Orient » a également bénéficié de l’appui du programme. Un projet d’appui au Fonds des 
femmes pour la Méditerranée a permis la formation de 90 femmes et jeunes filles du Maroc, de la Tunisie au leadership, à la 
défense des droits des femmes et à la lutte contre les violences qui leur sont faites. Enfin, le programme a soutenu un projet de 
formation au leadership et à la participation politique de 75 candidates aux élections municipales de mai 2018 en Tunisie. 
 
 

 ACTIVITES SIGNIFICATIVES  
 

 La 2e Conférence des femmes de la Francophonie sur « Création, innovation, entrepreneuriat, croissance et 
développement : les femmes s’imposent ! », en novembre 2017 à Bucarest, a été le point d’orgue de la programmation en 
matière d’égalité femme-homme avec une mobilisation importante des femmes francophones sur  plusieurs continents ; 

 

 L’adoption d’un « Plan d’action francophone sur l’autonomisation économique des femmes » a permis d’entériner 
un positionnement clair et commun au sein de l’espace francophone, pour intensifier  les efforts en faveur d’une 
autonomie pleine et effective des femmes dans le domaine du travail et de l’économie. 

 
 

 REALISATIONS EN CHIFFRES  
 

Depuis le Sommet de Dakar, le programme « Egalité femme-homme » a développé des actions de plaidoyer et de sensibilisation 
en faveur de l’égalité femme-homme, la lutte contre les discriminations et les violences faites aux femmes et aux filles au sein de 
l’espace francophone et au-delà. Il a accompagné et appuyé directement 700 femmes issues de plus de 60 pays membres 
dans le cadre de ses projets dédiés, et touché plus de 11 000 personnes dans le cadre de son plaidoyer en faveur de l’égalité 
femme-homme depuis le début de la programmation 2015-2018. 
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912 CREDITS  

initial modifié ordonnancé engagé Taux d’exécution (années précédentes) 

2015 31 déc. 380 000  € 352 916 €  256 873 €   73% 

2016 31 déc. 380 000 € 290 750 € 222 665 €  77% 

2017 31 déc. 360 000 € 614 080 € 503 763 €  82% 

2018 31 juil. 360 000 € 514 291 € 137 605 € 265 636 €  

Taux d’exécution au 31 juillet 2018  27% 78%  

 

INDICATEURS 

Résultat intermédiaire du P912  Indicateur de résultat 
Unité 2015 2016 2017 

valeur 
atteinte 
en mai 
2018 

cible à 
atteindre fin 

2018 

Les institutions et les ONG dans les pays 
de l’espace francophone se mobilisent 
davantage pour la mise en œuvre des 
engagements en faveur de l’égalité 
femme-homme, des droits et de 
l’autonomisation des femmes et des filles 

nombre de femmes bénéficiant d’un 
appui direct de l’OIF dans la lutte contre 
les discriminations, les violences (accueil 
des femmes victimes) et l’accès aux 
responsabilités dans la vie publique et 
économique (formation au leadership) 

nombre 
0 - 50 175 50 

Résultats immédiats  Indicateur de résultat 
Unité 2015 2016 2017 

valeur 
atteinte 
en mai 
2018 

cible à 
atteindre fin 

2018 

Les institutions et les ONG dans les pays de 
l’espace francophone sont accompagnées et 
renforcées dans leurs capacités à prévenir 
les disparités de genre et à lutter contre 
toutes les formes de discriminations faites 
aux femmes et aux filles 

proportion  d’institutions/ONG appuyées 
qui ont renforcé leurs capacités de 
mobilisation et de plaidoyer 
 

% 
0 25 50 60 100 

Les institutions et les ONG dans les pays de 
l’espace francophone sont appuyées dans la 
prévention et la lutte contre toutes les formes 
de violences faites aux femmes et aux filles, 
en particulier les mariages forcés et précoces 

Le leadership des femmes, leur pleine 
participation et leur accès en toute égalité 
aux processus décisionnels sont renforcés 
dans la vie politique, publique et économique 
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9.1.3 - INTEGRATION DU NUMERIQUE 

 
 
 

Objectif stratégique Intégration de la transversalité  

Résultat final 
La programmation intègre de manière pertinente les thématiques transversales de la 
société civile, de l’égalité femme-homme et du numérique 

Résultat intermédiaire 
attendu 

RINT 913 - Le numérique et ses enjeux sont mieux pris en compte à travers et au service 
de toute la programmation 

Intitulé du programme Programme 913 - Intégration du numérique 

ODD associés 

   

  

Régions de la 
francophonie concernée 

    
Toutes régions 
confondues 

 
 

 PRESENTATION GENERALE DU PROGRAMME  

 
Le numérique agit aujourd'hui dans la plupart des secteurs d'activité comme un catalyseur de l'innovation et de la créativité. De 
nombreux outils innovants permettent d'accroître la productivité des entreprises et des organismes. Les politiques et les stratégies 
nationales, les mécanismes de gestion et de fonctionnement des différents secteurs cherchent à tirer le meilleur parti de ce 
phénomène et à en gérer aussi les conséquences.  
 
Dans un monde profondément transformé par les technologies de l'information et de la communication, les industries de 
l'informatique et du numérique, la mutation des télécommunications et le développement fulgurant de la mobilité, l'OIF se propose 
d’intégrer le numérique de manière transversale dans l'élaboration de sa programmation à travers la prise en compte des enjeux 
prioritaires de la société de l'information et de l'économie numérique dans l’espace francophone. 
 
 

 BILAN DES RESULTATS IMMEDIATS  ATTEINTS  (31 MAI 2018) 

 
Résultat immédiat 1. Le Fonds Francophone pour l’innovation numérique (FFI) a accru les capacités de production de 
contenus et d’applications numériques innovants francophones, en faveur notamment des jeunes et des femmes des pays 
en développement ciblés 
 

 Organisation de 4 marathons d’innovation numérique en conception d’objets connectés pour le développement durable, au 

Rwanda, Maroc, Guinée et Égypte. 180 jeunes développeurs informatiques et électroniciens, dont 60 filles ont contribué à la 

création des 40 projets créés en collaboration avec les Ministères du numérique et des questions liées au développement 

durable des pays ciblés et l’appui des incubateurs locaux.  
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A l’occasion de ces quatre évènements, plusieurs projets ont été distingués parmi lesquels on compte le projet de « système 

connecté de recyclage et de redistribution des eaux usées publiques » au Rwanda, la couveuse d’œufs connectée 

« Adieyàbà » permettant aux éleveurs la possibilité d’augmenter leur production de poussins et mieux synchroniser le rythme 

d’éclosion des œufs au Togo, ou encore le projet «Ojadev », un système d’alarme destiné à protéger les plantations contre 

certains animaux dévastateurs de cultures, les oiseaux, les chenilles permettant ainsi aux enfants en âge d’aller à l’école de 

ne plus avoir à surveiller les champs et d’être scolarisés. 

 Ces initiatives primées sont également accompagnées par l’OIF et des structures locales de mentorat pour leur finalisation, via 

des  programmes de formations pour l’appui technique au prototypage, la structuration entrepreneuriale et la sensibilisation 

aux spécificités juridiques de l’innovation numérique. Les jeunes lauréats bénéficient également à de mise en réseau dans le 

cadre du « Parcours numérique francophone »  en partenariat avec les organismes de mobilité jeunesse francophone (OFQJ, 

BIJ) et les organisateurs des festivals numérique.  

 

Résultat immédiat 2. L’intégration des technologies de l’information et de la communication au service des priorités de la 
Francophonie est améliorée  
 

 La plateforme d’accompagnement des jeunes porteurs de projets médias «Le Media labo», (lemedialabo.francophonie.org) 

officiellement lancée par Mme la Secrétaire générale de la Francophonie le 20 mars 2017, a atteint une audience de 619 

abonnés qui reçoivent hebdomadairement l’infolettre en plus de ses visites organiques. Cette audience se combine avec les 

8943 abonnés sur Facebook, 497 abonnés sur Twitter et à la centaine d’amis sur son réseau Linkedin. 

 45 000 visiteurs sur le portail du Réseau francophone de l’innovation (www.francophonieinnovation.org) pour la période 

concernée et 600 acteurs de numérique identifiés, répertoriés et valorisés en Afrique francophone et dans l’océan Indien au 

sein du dispositif de cartographie des acteurs de l’innovation CarteInnov. 

 Via la plateforme Finance Ensemble (www.finance-ensemble.org), 21 levées de fonds réussies ayant permis de financer des 

projets entrepreneuriaux dans une quinzaine de pays francophones (Bénin, Cameroun, Haïti, Madagascar, Rwanda, 

Vietnam…). Plus de 100 000 euros de fonds collectés au service de projets communautaires dans le domaine notamment de 

l’accès à l’éducation (construction d’une école dans la région du Marahoué en Côte d’Ivoire, formations de bibliothécaires en 

Guinée..), de la promotion de la diversité culturelle (création du premier festival du livre jeunesse de l’île Maurice, appui au 

centre culturel de l’île de Nosy à Madagascar...) ; de l’appui à l’entrepreneuriat innovant (création d’un espace d’innovation 

technologique au Cameroun, financement d’une jeune pousse togolaise dans le production de produits à base de graines du 

néré...). 

  60 jeunes professionnels et entrepreneurs marocains formés et sensibilisés sur les outils, enjeux et pratiques du financement 

participatif comme levier de financement de l’innovation. 

 Les 34 équipes de jeunes de la RDC et du Congo ont proposé 117 applications mobiles innovantes lors de deux 

« Médiathons », concours d’innovation dans les médias numériques organisés à Brazzaville (du 13 au 15 avril 2018) et à 

Kinshasa ville (29 septembre au 1er octobre 2017). Les jeunes porteurs de projets ont bénéficié d’une formation sur les 

modèles d’affaires et les aspects juridiques de la création d’une entreprise. Les lauréats des six applications primées au total 

sont accompagnés par deux incubateurs locaux pour les aider à porter à maturation leurs solutions numériques à l’instar de 

« Tanga_tu », un kiosque en ligne mettant à disposition les journaux et magazines des différentes provinces du Congo à 

travers un paiement mobile,  ou encore « Elanga » une application vocalisée mobile qui fournit de l’information sur les 

techniques de cultures agricoles  et de présenter les fruits en trois dimension ainsi que leur prix sur le marché en RDC).  

 
 Une cinquantaine de porteurs de projets francophones (Bénin, Cameroun, France, Madagascar, Maroc, Vanuatu et Wallonie-

Bruxelles) accompagnés dans le cadre du concours d’innovation numérique et pédagogique « Créathon », organisé en 

partenariat avec l’OIF. 

 Une délégation de jeunes entrepreneurs francophones mobilisés dans le cadre de rencontres francophones et internationales 

dédiées au numérique à la suite du lancement du Parcours numérique francophone (ateliers de travail, rencontres entre 

entreprises (B2B), activités de réseautage...). 

 16 ateliers de renforcement des capacités et de création de données en cartographie numérique dans le domaine de 

l’innovation organisés à destination de près de 400 bénéficiaires d’Afrique de l’Ouest et de l’Océan Indien. 

http://lemedialabo.francophonie.org/
http://www.finance-ensemble.org/
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 18 éditeurs du Bénin, Cameroun, Côte d’Ivoire, Guinée, Madagascar, Mali, Rwanda, Sénégal et Togo ont bénéficié d’ateliers 

de renforcement de capacités organisés par l’Association des éditeurs francophones au Sud du Sahara (Afrilivres), sur les 

enjeux et opportunités offertes par le  numérique pour l’édition indépendante africaine (Lomé, 7-10 août 2017). 

 
 

 ACTIVITES REUSSIES A METTRE EN LUMIERE  

 

 En partenariat avec Wallonie Bruxelles Internationale, le Bureau International Jeunesse  de la Fédération Wallonie Bruxelles et 
l’incubateur d’idées Idcampus, 20 lauréats du Fonds francophone pour l’innovation numérique ont bénéficié de l’Idsprint, un 
programme d’idéation de projet consistant à travailler à l’élaboration de solutions numériques utiles à 
l’opérationnalisation d’une boîte à outils dédiée au programme « Libres Ensemble ». A l’issue des ateliers, les cinq 
équipes de lauréats ont su apporter des réponses créatives, innovantes et concrètes aux problématiques posées en matière 
d’intolérance et de violence sur Internet. 

 

 Mobilisation de 24 jeunes développeuses informatiques africaines (Congo, Côte d’Ivoire, Gabon, Guinée, Maroc, Rwanda, 
Sénégal, Tunisie) pour la participation au concours de développement numérique féminin « Code Afrique » organisé par le 
Ministère de la jeunesse égyptien, le PNUD et Microsoft. Cadre de rencontre, d’échange d’expériences entre les 
développeuses égyptiennes sélectionnées au concours et les internationales francophones, été formées sur les enjeux des 
objectifs du développement durable, le design numérique centré sur l’utilisateur, l’idéation de projet et les technologies 
innovantes de conception d’application.  

 

 Le concours d’innovation dans les médias numériques « Médiathon » organisé à Kinshasa (RDC) du 29 septembre au 1er 

octobre 2017 a été l’occasion d’un partenariat élargi réussi. Les prix décernés par l’OIF aux trois équipes lauréates ont été 

renforcés par des dotations du Bureau national du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), de la 

société de téléphonie mobile ‘‘Africell’’ et de la Société Congolaise des Postes et Télécommunications (SCPT). Les lauréats 

sont accompagnés par l’incubateur congolais CONGOLEA, qui les aide à porter à maturation leurs projets. Cette action est 

également soutenue par l’Ambassade du Canada en RDC qui a offert aux gagnants des sessions de formation sur 

l’entrepreneuriat et les a mis en contact avec la Chambre de Commerce du Canada. 

 Facilitation de l’accès à des financements innovants au bénéfice de plus d’une vingtaine de porteurs de projets et 

entrepreneurs francophones ayant collecté des fonds sur la plateforme de financement participatif de l’OIF Finance Ensemble 

(100 000 euros collectés). 

 Valorisation des initiatives et des bonnes pratiques dans l’espace francophone dans le domaine de l’innovation et du 

numérique au sein du portail en ligne du Réseau francophone de l’innovation (85 000 visiteurs depuis 2016).  

 Lancement du Parcours numérique francophone, fruit d’un partenariat entre l’OIF, l’Office franco-québécois pour la jeunesse 

(OFQJ), les Offices jeunesse internationaux du Québec (LOJIQ), le Bureau international Jeunesse (BIJ), Québec numérique, 

le Web2Day de Nantes, le Kikk Festival et l’Africa Web Festival, afin d’accroître la mobilité des jeunes professionnels et 

entrepreneurs et consolider les réseaux de coopération francophones dans les champs du numérique. 

 
 

 ACTIVITES SIGNIFICATIVES  

 

 Plus de 330 jeunes porteurs de projets du Sud formés, valorisés et accompagnés dans le cadre des dispositifs d’appui à 

l’innovation numérique (concours, rencontres, plateformes de financement) dans les domaines du développement durable, 

médias... 
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INDICATEURS 

 

Résultat intermédiaire du P913 Indicateur de résultat Unité 2015 2016 2017 

valeur 
atteinte 
en mai 
2018 

cible à 
atteindre 
fin 2018 

Le numérique et ses enjeux sont mieux 
pris en compte à travers et au service de 
toute la programmation 

proportion de bénéficiaires ciblés 
s’appropriant davantage le numérique 

% 0 
- 49  60 

Résultats immédiats Indicateur de résultat Unité 2015 2016 2017 

valeur 
atteinte 
en mai 
2018 

cible à 
atteindre 
fin 2018 

Le Fonds Francophone pour l’innovation 
numérique (FFI) a accru les capacités de 
production de contenus et d’applications 
numériques innovants francophones, en 
faveur notamment des jeunes et des 
femmes des pays en développement 
ciblés 

proportion de bénéficiaires du FFIN 
ayant accru leurs capacités à produire 
des contenus et applications numériques 
innovantes et pertinentes % 0 100 80 70 70 

L’intégration des technologies de 
l’information et de la communication au 
service des priorités de la Francophonie 
est améliorée 

proportion des bénéficiaires ciblés ayant 
accru leurs capacités à intégrer le 
numérique au service des priorités de la 
Francophonie  

% 0 100 65 87 50 

 

913 CREDIT 
Taux d’exécution (années précédentes) 

initial modifié ordonnancé engagé 

2015 31 déc. 1 240 000 € 2 575 569 € 1 048 936 €  41% 

2016 31 déc. 1 330 000 € 2 648 975 € 2 187 066 €  83% 

2017 31 déc. 1 350 000 € 1 918 644 € 
1 285 771 € 

 67% 

2018 31 juil. 1 350 000 € 1 455 680 € 
251 765 € 871 690 € 

 
 

Taux d’exécution au 31 juillet 2018 
17% 60% 

 


